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TAUX DE CONVERSION 

Unite monetaire = Franc malagasy (FMG) 
(moyenne annue11e) 

1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 

1 US$ = FMG 

214,32 
238,98 
245,67 
225,64 
212,72 
211,30 

1 FMG = US$ 

0,0047 
0,0042 
0,0041 
0,0044 
0,0047 
0,0047 

EXERCICE 

1er janvier - 31 decembre 

POIDS ET MESURES 

(Systeme met rique) 



A N"tJnLlSl* QU'A DES nNS 01 IilCU:LL~. - - "-- ,.--- - - - -"'~. 

AVANT-PROPOS 

Ce rapport economique se fonde sur les resultats d'une mission 
economique qui s'est, rendue a Madagascar en septembre 1980 et en juil1et 
1981 1/. Les travaux de 1a mission ont couvert une periode au cours de 1aque11e 
l'ampleur d'une crise financiere naissante resultant des decisions prises en 
1978 et en 1979, ainsi que ses implications sur 1es perspectives economiques a 
court et moyen terms, venaient juste de confronter les autorites malgaches. 
Tandis que 1es discussions financieres de 1a situation sont maintenant 
clairement etab1ies, l'information disponib1e ne permet pas encore une 
evaluation complete de ses consequences sur le plan des tendances actuelles 
et futures du commerce, de 1a production et des revenus reels. De plus, 1e 
Gouvernement est encore en train de formuler son programme d'action sous 1a 
forme de politiques d'ajustement, de revisions des priorites de ses depenses, 
et de reformes sectorie1les, et 1es negociations s'etendront probab1ement sur 
p1usieurs mois afin d'obtenir l'assistance financiere supplementaire du FMI, 
des donnateurs bilateraux et des autres sources d'aide. Ainsi, tandis que 
ce rapport a etab1i les 1ignes de force et 1es priorites des choix de po1itiques 
auxquels font face 1es autorites malgaches eta permi d'obtenir un cadre 
rec~nnu pour 1e dialogue avec. elles, 1a taille et 1a duree du ralentissement 
qui est en train de se produire ainsi que 1a voie du redressement economique 
sont encore des domaines d'incertitude considerable. Ces aspects seront 
suivis de fa~on etroite au cours du programme de travail economique propose 
pour '1982 et 1983 et ceci en cooperation avec le Gouvernement malgache. 

l~a. mission etait composee de M. J. McGibbon (chef de mission)', 
MIne Z. Bozkurt: (industrie), M. M. Devaux (bal.ance des paiements et 
secteur monetaire), Mme P. Eap (assistant statistique), M. S. Rahim 
(macro-economie et finances publiques). 

Le ,nsent document fait "objet d'une Ililfusion restrein,t.e. et ne peut etre utilise ~par ses 
destina.aires qa. dans I'exercice de leg.rs f9llctions officlelle~. Sa teneu:r ne peat etre 
autrement din·l,a. sans "aut9r.isstion de I. Banque M'9Rtbale. 
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MADAGASCAR - INDICATEURS SOCIAUX 

GROUPES DE REFERENCE (~OY~ES/CORRIGEES 
SUPERFICIE IMILLIERS DE ~) - ESTIMATION LA PLUS RECENTE) a 

TOTALE 587.0 ESTIMATION GRoupe De REVENU FAISLE GROuPE OJ:. REVENO 1'IUl:J:.."1 

TERRES AGRICOLES 369.3 LA PLUS AFRIQUE AU SUD AFRIQUE AU SUD 
1960 IJ? 1970 IJ? RECENTE IJ? DU SAHABA DU SAHARA 

PNB PAR HABITANT ($EU) 130.0 190.0 290.0 238.3 794.2 

CONSOMMATION D'ENERGIE PAR HABITANT 
(KILOGRAMMES D'EQUIVALENT CHARBON) 

40.4 72.5 93.8 70.5 707.5 

STATISTIgL'ES DEMCGRAPHIgUES ET 
DE L I ETAT CIVlL 
POPULATION TO!ALE EN !iILIEU 0' ANNE! 

(~ILLIONS D':iABlTANTS) 
POPULATION L~AINE 

(POURCENTAGE DU TOTAL) 

5474.0 

10.6 

6785.0 

14.1 

8480.0 

17.9 17.5 27.7 

PROJECTIONS DE POPt~TION 
POPULATION EN L'!u~ 2000 

(MILLIONS D'RABITANTS) 
POPULATION STATIONNAIRE 

(MILLIONS D'RABITANTS) 
ANNEE A LAQUELLE SERA AT'l'EINTE 

LA POPULATI)N STATIONNAlRE 

15.5 

45.0 

2110 

DENSITE DE POP:lLATION 
AU ICM2 
AU ICM2 DE TE~S AGRICOLES 

9.3 
15.0 

11.6 
18.0 

14.4 
22.3 

27.7 
73.7 

55.0 
130.7 

STRUCTURE DE L\ POPULATION PAR AGE 
(POURCENTAGE I 
0-14 ANS 

15-64 ANS 
65 ET PLUS 

41.6 
55.2 

3.2 

42.8 
. 53.9 

3.3 

43.6 
53.1 

3.3 

44.8 
52.4 

2.9 

46.0 
51.2 
2.8 

TAUX 0' ACCROISEEMENT 
(POURCENTAGE> 
POP. TOTALE 
POP. URBAIN! 

DE LA POPULATION 

1.8 
4.9 

2.1 
5.0 

2.5/!.. 
5.1 

2.6 
6.5 

2.8 
5.1 

TAUX BRUT DE W,XALI!E (POUR HILLE) 
TAUX BRUT DE M(IRTALITE (POUR MILLE) 
TAUX BRUT DE RI:PRODrCTION 
PLANNING FAMIL::.AI. 

ACCEPTANTS. TOTAL ANNtJKL (MlLLIERS) 
UTILISATRICE~ (POrRCENTAGE DE 

Fnams MARIEES) 

46.6 
27.0 
3.0 

45.2 
21. 7 
3.0 

45.7 
18.0 
3.2 

46.9 
19.3 
3.1 

46.9 
15.8 

3.2 

ALIMENTATION ET }1ITRITION 
INDICE DE LA PWDUCTION ALIMENTAIRE 
PAR RABITANT (1969-71 =100) 89.0 102.0 96.0 89.5 89.9 

CALORIES PAR !!.tI.8ITAN! (% DES BESOINS) 
PROTEINES PAR HABITANT (GRAMMES PAR JOUR) 

DON!: D'ORICINE A..'UMALE ET LEGUMINEOSE 

106.0 
60.0 
18.0 

108.0 
60.0 
17.0 

115.0 
60.0 
15.0 

90.2 
52.7 
17:8 

92.3 
,52.8 
16.1 

TAUX DE MORTALI7E JtTVENILE (1-4 ANS) 41.0 31.3 25.4 27.3 20.2 

SANTE 
~ERANCE DE VIE A LA NAISSANCE (ANNEES) 

TAUX DE ~ORTALI!E INFANTILE (POUR MILLE) 
37.2 42.5 

177.0/£ 
46.9 45.8 50.8 

ACCES A L' UU POTABLE 
ENSEMBLE DU PAYS 
VILLES 
CAMPAGNES 

(% DE LA POPULATION) 
11.0 
67.0 
1.0 

26.0 
76.0 
16.0 

23.9 
55.0 
18.5 

27.4 
74.3 
12.6 

ACCES A UN SYSTEME 
EXCRETA (% DE LA 
ENSEMBLE DU PAYS 
'IILLES 
CA..'lPAGNES 

0' EVACUATION 
POPULATION) 

DES 

88.0 
9.0 

26.2 
63.5 
20.3 

NOMBRE O'HABITANTS 
NOMBRE D'HABITANTS 
NOMBRE O'HABITANTS 

ENSEMBLE DU PAYS 
VILLES 
CAMPAGNES 

PAR MllOECIN 
PAR INFIRMIER(E) 
PAR LIT O'HOPITAL 

8901.1 
3105.0 

469.0 
115.0 
761.0 

10172.4 
3353.9 

354.4 
214.8 
475.3 

10242.3 
3470.2 

402.3 
239.4 
517.9 

31911.8 
3674.9 

1238.8 
272.8 

1745.2 

13844.1 
2898.6 

1028.4 
423.0 

3543.2 

NOMBRE O'HOSPITALISATION PAR LIT 
D'HOPITAL 
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1960 11:. 1970 11:. 

ESTIMATION­
LA PLUS 
Rl!CENTE I b 

GROUPE DE Rl!PERENCE (MOYENNES CORRIGEES 
- ESTIMATION LA PLUS RECENTE) I a 
GROUPE DE REVENU FAIBLE GROL"'E DE Rl!VENU MOYEN 

AFRIQUE AU SIl!) AFRIQUE AU SIl!) 
nu SAHARA DU SAMARA 

LOGEM!l/T 
~ION l1OYL"mE DES MENAGES 

ENSEMBLE DU PAYS 
VILLES 
CAMPAGNES 

5.8 
5.3 

'5.9 

4.7 
5.0 
4.7 

YOMBRE MOYEN DE ?EllSONNES 
ENSEMBLE DU PAYS 
VILLES 
CAI1l'AGNES 

?AR PIECE 

ACCES ~ L' ELEcnuClTE 
ENSEMBLE DU PAYS 
VILLES 
CAMPAGliES 

(7. DE LOGEMENTS) 
5.0 

EDUCATION 
rAUX DE SCOLARISATION CORllIGE 

DAliS LE PRIMAIRl!: TOTAL 
GARCONS 
rIllES 

52.0 
58.0 
45.0 

88.0 
95.0 
81.0 

94.0 
100.0 
87.0 

56.4 
70.7 
50.1 

73.7 
96.8 
79.0 

DAliS LE SECONDAIRl!: 
GARCONS 
FILLES 

TOTAL 4.0 
5.0 
3.0 

11.0 
13.0 

9.0 

12.0· 
14.0 
10.0 

10.0 
13.6 
6.6 

16.2 
25.3 
14.8 

ENSEIGNEMENT PROPESSIONNEL 
(% DU SECONDAIRE) 

9.0 9.0 8.0 5.3 

ENCAORl!!1ENT (NOMBRl! O'UEVES PAR ENSEIGNANT) 
PRlMAIRl! 
SECONDAIRE 

70.0 
24.0 

65.0 
20.0 

55.0 46.5 
25.5 

36.2 
23.6 

TAUX D' ALPlIABETISATION DES AOULTES (%) 39.0 50.0 25.5 

CONSOMMATION 
VEHICULES DE TOURISME 

(POUR MILLE lIABITANTS) 
Rl!CEPTEURS RADIO (POUR MILLE llABITANTS) 
RECEPTEUlU! DE TELEVISION 

(POUR MILLE llABITANTS) 
!lIFFUSION DES JOURNA~'X 

C'QUOTID!EN D' INTERE'l' GENERAL") 
(POUR MILLE llABITANTS) 

FRl!QUENTATION DES CIN1!MAS 
(SEANCES/llABITANTIAN) 

4.0 
15.0 

8.0 

0.5 

6.8 
79.7 

0.5 

7.8 

0.7 

7.1 
127.0 

1.5 

9.0 

0.4 

.2.9 
32.8 

1.9 

2.8 

1.2 

32.3 
69.0 

8.0 

20.2 

0.7 

EMPtoI 
----POPULATION ACTIVE TOTALE 

FE:MIIES (X) 
AGRICULTURE (%) 
INDUSTRIE (%) 

(MILlIERS) 3046.1 
46.9 
92.8 
2.0 

3619.9 
46.1 
90.0 
3.0 

4321.3 
45.4 
87.4 
3.9 

34.1 
80.0 
8.6 

36.7 
56.6 
17.5 

TAUX DE PARTICIPAUON (%) 
TOTAL 
HOMMES 
FEMMES 

55.6 
60.7 
50.9 

53.4 
58.8 
48.2 

51.0 
56.6 
45.5 

41.7 
54.3 
29.2 

37.2 
47.1 
27.5 

QUOTIENT DE POPULATION A CI!ARGl! O.S 0.9' 0.9 1.2 1.3 

D!STRlEUTION DU il.EVENU 
% DU Rl!V'ENU DU SECTEUR PRIVE RECU PAR: 

LES 5% LES PLUS RICl!ES DES MENAGES 
LES 20% LES PLUS RICHES DES MENAGES 
LES 20'; US PLUS PA1JVllES DES MENAGES 
LES 40% LES PLUS PA1JVllES DES MENAGES 

41.0/d 
60.11d 
5.2/d

13.oq 

CATEGORIES PA1JVllES VISEES 
SEUIL ESTIMATIF DE PAUVREtE 

ABSOLUE (DOLIJll\S PAR llABITANT) 
VItLES 
CAMPAGNES 

150.0 
86.0 

136.0 
84.5 

381.2 
156.2 

SEUIL ESTIMATIP DE PAllVRETE 
RELATIVE (DOLLARS PAR HABITANT) 

vrtLES 
CAMPAGNES 

135.0 
86.0 

99.1 
61.2 

334.3 
137.6 

NOMBRl! ESTIMATIF O'HABITANTS AU-OESSOUS 
DU SEUII. DE PA1JVllETE (%) 

vrtLllS 
CAMPAGNES 

50.0 
50.0 

39.7 
68.8 

Non connu. 
San" objet. 

NOTES
I!. Pour chaque ind1cs.teur, les llXIyennes de groupe corrige.. s dont des lQOyennes giOlllitriques pOlldiries par 1a population, 1•• 

valeur. extremes de l'indicateur et Ie pays Ie plue peupU de enaque groupe etant axelue. La eouverture seatbtique des 
divers pays depend des donnees dispOllibles et n'est pas uniforJllll. 

11:. Sauf indication contraire, lea donnies our se rapportent a toute anne. comprise entre 1959 at 1961; pour 1970, entre 
1969 et 1971; et pour l'.stimation la Ius cent<>, entre 1976 at 1979. 

I!i!, 1965-66; If! Population; .!. une est1 Cion recente du taux d'ac:ero1ssement de la population entre 1975-79 est 2.8::. 

r. 
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DEFINITION DES INDICATEURS SOCIAUX 

Note: Pour chaque indicateur, les moyennes de groupe corrigees sont des 
moyennes geometriques ponderees par la population, les valeurs extr&mes de 
l'indicateur et Ie pays Ie plus peuple de chaque groupe etant exclus. Les 
pays couverts ne sont pas les memes d'un indicateur a l'autre et varient selon 
les donnees connues. Faute de donnees suffisantes, les moyennes de groupe pour 
les pays exportateurs de petr~le a excedent de capitaux et pour les indicateurs 
d'acces a l'eau potable et au reseau d'evacuation Q8S excreta, de logement, de 
distributfo~ du revenu et de pauvrete sont des moyennes geometriques simples 
ponderees par la population, sans exclusion des valeurs extremes. 

SUPERFICIE (milliers de km2) 
Totale - Superficie totale com­


prenant les terres et les eaux 

in terieures • 


Terres agricoles - Estimation la 
plus recente de la superficie 
egricole consacree temporairement 
ou en pe:rmanence aux cuI tures, 
eux pUurages, aux jardins de 
rapport et potagers ou a la 
jachere. 

PNB 	 PAR HAB1TANT ($EU) - Estimation 
du PNB par habitant aux pr ix cou­
rants du marche, calculee selon 
Ie methode de conversion utilisee 
pour l' f,tlas de la Banque mondiale 
(base 1975-77); donnees pour 1960, 
1970 et 1977. 

CONSOH"'1ATION D'ENERGIE PAR HABITANT -
Consommation annuelle d'energie 
commerciale (charbon et lignite, 
petrole, gaz naturel et electricite 
hydraulique, nucleaire et geother­
mique) en kilogrammes d'equivalent 
charbon par habitant. 

STATISTIQUES DEMOGRAPHIQUES ET DE L'ETAT 
CIVIL ­
--population totale, en milieu 

d'annee (millions d'habitants) - Au 
ler juillet, a defaut, moyenne de 
deux estimations en fin d'annee; 
donnees pour 1960, 1970 et 1977. 

Po uletion urbaine ( ourcenta e du 
total - Rapport de la population ur­

baine a la populution totalc; les 
zones urbaines n'etent pas toujours 

definies de la meme fa~on, il Se 

peut que les donnees ne soient pas 

strictement comparables d'un pays 

a l'autre. . 


Densite de population 
Au kmZ - Population en milieu 


d'annee au km2 (100 hal de 

superficie totale. 


Au km2 de terres agricoles -

Densite calculee par la meme 

methode que ci-dessus, mais pour 

les terres agricoles seulement. 


Structure de la population par §ge 
(pourcentage) - Enfants (0-14 ans), en 

age de travailler (15-64 ans) et a 
la retraite (65 ans et au-dessus) en 
pourcentage de la population en 
milieu d'annee. 

Taux d'accroissement de la 0 ulation 
pourcentage) - Population totale, ur­

bairie. Taux d'accroissement annuel 
compose de la population totale et 
urbaine, en milieu d'annee pour les 
periodes 1950-60, 1960-70 et 1970-75•. 

Taux brut de natalite (pour mille) -
Naissances annuelles'vivantes pour 
mille habitants en milieu d'annee; 
moyenne arithmetique pour les periodes 
decennales s'achevant en 1960 et 1970 
et pour la periode quinquennale s'ache­
vant en 1975 dans Ie cas de l'estimation 
Ie plus recente. 

Taux brut de mortalite (pour mille) -
Nombre annuel de deces pour mille 
habitants en milieu d'annee; moyenne 
arithmetique pour les periodes decen­
nales s'achevant en 1960 et 1970 et 
pour la periode quinqucnnale s'ache­
vent en 1975 dans Ie cas de l'estima~ 
tion Ie plus recente. 



• 


Taux brut de reproduction - Nombre 
moyen de filles auxquelles une femme 
donnera naissance au cours de sa 
periode normale de reproduction si 
on lui applique Ie taux de fecondite 
actuel par age : generalement moyennes 
pour les periodes quinquennales s'ache­
vant en 1960, 1970 et 1975. 

Planning familial - acceptants. total 
annuel (milliers) - Nombre annuel d'ac­

ceptants des moyens contraceptifs dans 
Ie cadre d'un programme national de 
planning familial. 

Planning familial - utilisatrices (pour­
centage de femmes mariees) - Pourcentage 

de l'ensemble des femmes mariees en 
~ge d'avoir des enfants (15-44 ans) 
qui utilisent des moyens contraceptifs. 

ALH1ENTATION ET NUTRITION 
Indice de 18 production alimentaire par 
habitant (1970=100) - Indice de la pro­

duction annuelle par habitant de toutes 
les denrees alimentaires. 

Dis onibilites en calories ar habitant 
eourcentage des besoins) - Calculees sur 
la base de l'equivalent"energie de la 
quantite nette de denrees alimentaires 
disponible dans Ie pays par habitant et 
parjour. Les disponibilites comprennent 
la production interieure, les importa­
tions diminuees des exportations et 
les variations de stocks : Ie chiffre 
net exclut les aliments du betail, les 
semences, les quantites utilisees par 
les industries alimentaires et les 
pertes de distribution. Clest la FAD 
qui a estime Ie minimum calorique ne­
cessaire en fonction des besoins phy­
siologiques d'un individu en bonne 
sante en periode d'activite normale, 
compte tenu de la temperature ambiante, 
du poids du corps, de la distribution 
de Ie population par Age et par sexe, 
et en prevoyant 10 % de gaspillage au 
niveau du menage. 
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Dis onibilit6s en rotcines ar hahitant 
grammes par jour - feneur en prot6ines 
des disponibilitcs alime~taires nettes 
par personne et par jour, definies ci ­
dessus. Les besoins minimaux ctablis 
par Ie Dcpartement de l'agriculture 
des Etats-Unis sont un total de 
60 grammes de proteines par jour au 
minimum, dont 20 grammes de proteines 
d'origine animale et legumineuse 
(10 grammes etant d'origine animale). 
Ces normes sont inferieures a celles 
que la FAD proposait comme moyenne 
mondiale dans la Troisieme enquete 
mondiale sur l'alimentation, a savoir 
un total de 75 grammes de proteines, 
dont 23 grammes d'origine animale. 

"Disponibilites en proteines d'oriaine 
animale et leaumineuse Dar habitant -

Disponibilites en proteines d'origine 
animale et legumineuse, en grammes 
par jour. 

Taux de mortalite juvenile (1-4 ans) 
(pour mille) - Nombre annuel de deces 

pour mille du groupe d'Age 1 a 4 ans. 

SANTE 
fsperance de vie a la naissance (annees) 
- Nombre moyen d'annees d'existence res­

tant a la naissancej generalement 
moyennes pour les periodes quinquen­
nales s'ach~vant en 1960, 1970 et 
1975. 

Taux de mortalite infantile (pour"mille) 
- Nombre de deces d'enfants ages de mains 

de 1 an, pour mille naissances vivantes. 
Acces a l'eau otable ( ourcenta e de 
la population - ensemble du pays, 
villes, campagnes - Nombre de personnes 

(total, citadins et ruraux) vivant a 
une distance raisonnable d'une source 
d'eau potable (y compris les eaux 
de surface traitees ou non traitees, 
mais non contaminees, notamment 
l'eau des forages, sources et puits 
proteges) en pourcentage de la po­
pulation totale, urbaine et rurale 



respectiv~ment. En zone urbaine, 
on peut considerer qu'une maison 
situee a 200 m d'une borne-fontaine 
e'en trouve a une distance raison­
nable. En zone rurale,une dis- ­
tance raisonnable impliquerait que 
Ie menagere au les membres du me­
nage n'ont pas a consacrer une 
partie excessive de la journee a ­
aller chercher l'eau necessaire a 
la consommation familiale. 

'Acces a un systeme d'evacuation des 
excreta (pourcentage de la population) 
- ensemble du pays, villes, campagnes 
- Nombre c'e personnes (total, citadins 

et ruraux) ayant acces a un systeme 
d'evacuation des excreta, en pour­
centage de la population totale, 
urbaine et rurale respectivement. 
l' evacU<:ition des excreta peut com­
prendre la collecte et l'evacuation, 
avec au sans traitement, des dechets 

-humains et des eaux usees par des 
reseaux de tout-a-l'egout au l'ame­
nagement de fosses d'aisance au 
d'insta:lations analogues. 

Nombre d'habitants par medecin ­
Populat~on divisee par Ie nombre 
de medecins praticiens qualifies 
sortis d'une ecole de medecine de 
niveau universitaire. 

Nombre d'habitants par infirmier(e) 
- Population divisee par Ie nombre 

d'infirmiers et d'infirmieres 
diplomes, d'infirmier(e)s auxi­
liaires et d'aides-infirmier(e)s. 

Nombre d'habitants par lit d'hopital 
- ensemble du pays, villes, campagnes 
- Population (totale, urbaine et ru­

rale) divisee par Ie nombre de lits 
dthopital disponibles dans les 
centres hospitaliers publics et 
prives, generaux et specialises et 
les centres de reeducation de l'en­
semble du pays, des villes et des 
campagnes respectivement. Les 
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hapitaux sont des etablissements 
comptant en permanence au mains 
un medecin. Les etablissements qui 
offrent essentiellement des services 
de-garde sont exclus. Toutefois, 
pour les campagnes, on a retenu les 
centres sanitaires et medicaux ne 
disposant pas en permanence d'un 
medecin, mais qui ont un assistant 
medical, une infirmiere, une sage~ 
femme, etc., et offrant des services 
d'hospitalisation ainsi qu'une gamme 
limitee de services medicaux. 

Nombre d'hospitalisations par lit 
d'hopital - Nombre total de personnes 

hospitalisees ou quittant l'hopital, 
divise par Ie nombre de lits. 

LOGEMENT 
Dimension moyenne des menages (personnes 
par menage) ~ ensemble du pays, villes, 
campagnes - Un menage est un groupe de . 

personnes qui partagent Ie meme toit 
et les principaux repas. Les pension­
naires sont ou ne sont pas inclus, 
selon la definition statistique du 
menage retenue. 

Nombre moyen de personnes par piece ­
ensemble du pays, villes, camoagnes -

Nombre moyen de personnes par piece 
dans les logements de type courant 
occupes de l'ensemble du pays, des 
zones urbaines et des 'zones rureles 
respectivement. Les structures non 
permanentes et les parties non 
occupees ne sont pas prises en 
consideration. 

Acces a l'electricite (pourcentage 
de logements) - ensemble du pays, 
villes, campagnes - Logements de 

type courant dont les parties 
occupees ont l'electricite, en 
pourcentage des logements de 
l'ensemble du pays, des zones­
urbaincs et des zones rurales 
respectivement. 
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EDUCATION 
Taux de scolarisation corriges 
Ecole primaire - total, filles -

EffecUf total et feminin des' 
inscrits de tous ages dans 
l'enseignement primaire, en 
pourcentage du nombre total 
d'enfants et de filles en age 
de frequenter l'ecole primairej 
comprend normalement les enfants 
ftges de 6 a 11 ans, avec toute­
fois certaines corrections pour 
tenir compte des durees variables 
de l'enseignement primairej pour 
les pays a enseignement generalise, 
Ie taux de scolarisation peut ex­
ceder 100 % car certains eleves 
n'ont pas atteint ou ant depasse 
l'~ge scolaire officiel. 

Ecole secondaire - total, filles -
Meme calcuI que pour Ie taux 
precedent; l'admission dans Ie 
secondaire suppose au moins qua­
tre annees d'enseignement pri­
maire reconnUj ces etablissements 
dispensent un enseignement general, 
professionnel ou pedagogique aux 
61eves ages generalement de 12 
a 17 anSi les cours par corres­
pondance sont generalement exclus. 

Inscriptions dans les etablissements 
d'enseignement professionnel (pour­
centage du secondaire) - Les etablis­

sements d'enseignement profession­
nel offrent des programmes techni­
ques, industriels ou autres fonc­
tionnant independamment ou en tant 
que departements d'etablissements 
secondaires. 

Encadrement (nombre d'eleves ar 
enseignant - primaire et secondaire 
- Nombre total d'eleves inscrits 

dans Ie primaire et Ie secondaire, 
divise par Ie nombre d'enseignants 
aux niveaux correspondants. 

CONSOMMATION 
Vehicules de tourisme (pour mille 
habitants) - Voitures automobiles 

transportant moins de huit personne 
a l'exclusion des ambulances, des 
corbillards et des vehicules 
militaires. 

Recepteurs radio (pour mille habitants) 
- Taus les types de recepteurs d'emis­

sions radiophoniques destinees au 
public pour mille habitants, a l'ex­
clusion des recepteurs non enregistres 
dans les pays et pendant les annees 
au cours desquelles l'enregistrement 
des pastes de radio etait en vigueur; 
les donnees pour les annees recentes 
pcuvent ne pas etre comparables, 
la plupart des pays ayant aboli 
l'enregistrement. 

Rece teurs rie television ( our mille 
habitants - Comprend les recepteurs 

d'emissions de television destinees 
au public, pour mille habitants, a 
l'exclusion des recepteurs non en­
registres dans les payset pendant 
les annees au cours desquelles l'en­
registrement des postes de television 
etait en vigueur. 

Diffusion des journaux (pour mille 
habitants) - Diffusion moyenne d'un 

"quotidien d I informations d' interet 
general", defini comme publication 
periodique consacree essentiellement 
aux informations generales. Cette 
pUblication est consideree "quoti­
dienne ll si elle parait au moins 
quatre fois par semaine. 
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frequentation des cinemas (seances/ 
habitant/an) - D'apr~s Ie nombre de 

billets vendus pendant l'annee, y 
compris pour les cinemas "drive-in" 
et ambulants. 

EMPLOI 
Population active totale (milliers) 
- Personnes economiquement actives, 
. y compr is Ie personnel des forces 

armees et les chomeurs, mais a 
l'exclusion des menag~res, des 
eleves, etc. Les definitions 
varient d'un pays a l'autre. 

femmes (pourcentage) - Population 
active feminine en pourcentage de 
1a population active totale. 

-Agriculture (pourcentage) - Main­
d'oeuvre amployee dans l'agricul­
ture, la foresterie, la chasse et 
1a peche, en pourcentage de la 
population active totale. 

Industrie (pourcentage) - Main-d'oeuvre 
employee dans les activites mini~res, 
Ie bAtiment, l'industrie manufac­
turi~re et les services d'electri­
cite, d'eau et de gaz, en pourcentage 
de la population active totale. 

Jaux de participation (pourcentage) 
- total, hommes et femmes - Le taux 

de participation ou d'activite ex-
prime la population active totale, 
masculine et feminine, en pourcen­
tage de la population totale mas­
culine et feminine de tous ages 
respectivement. Ces taux ont ete 
calcules par Ie BIT en fonction de 
la structure de la population par 
Age et par sexe et des tendances 
a long terme. 

Quotient de population a charge 
- Rapport de la population agee 

de moinsde 15 ans et de 65 ans ou . 
plus a la population active du 
groupe d'nge 15-64 ans. 

. . 
DISTRIBUTION DU REVENU 

Pourcentage du revenu du secteur 
prive (en especes et en nature) 
re~u respectivement par les 5 % et 
les 20 % les plus riches des menages, 
les 20 % et les 40 % les plus pauvres 
des menages. 

CATEGORIES PAUVRES VISEES 
Seuil estimatif de auvrete absolue 

$EU par habitant) - villes, campagnes 
- Le seuil de pauvrete absolue corres­

pond au niveau de revenu au-dessous 
duquel il n'est pas possible d'assu­
rer un regime alimentaire d'une qua­
lite nutritionnelle minimale et la 
satisfaction des besoins essentiels 
non a1imentaires. 

Seui1 estimatif de pauvrete relative 
($EU par habitant) - villes, campagnes 
- Le seuil de pauvrete relative corres­

pond au tiers du revenu par habitant 
du pays. 

Nombre estimatif d'habitants au-dessous 
du seuil de pauvrete (pourcentage) ~ 
villes, campagnes - Pourcentage de la 

population urbaine et rurale "absolu­
ment pauvre" ou "relativement pauvre", 
Ie pourcentage Ie plus eleve etant 
retenu. 

Division des donnees 
socio-economiques 

Oepartement de l'analyse et 
des projections economiques 





Population: 8.5 mIllions (mi-1979) 
PHB par habitant: $EU290 (1919) 

MADAGASCAR COMMERCE EXTERIEUR 

Valeur ' Taux de croissance auuuell" (%)Indicateurs 
(ell mUlion,; de $EU (aux prixcouccS=ct;-d=.U=l-=S-'-)______ 

nux prJx cGurunf"~~) .f..~~t~:c 1 
1979 1975 1976 1977 1978 1979 ' 

COMMERCE EXTERIEUR 

Exportations de marchandises 394.1 '9,0 -24.3 -14.3 17,3 -6.6 

Prodults primaires 383,9 8.6 -25,3 -14,5 18,7 -8,5 

Produits manufactures 10,2 22,3 43,0 -8,3 -28,1 90,4 


Importations de marchandises 636,1 7,5 -29,6 22,0 4,9 24,3 

Produits alimentaires 80,8 -15,7 -9,9 61,6 31,S 21,2 

Prodults petrolieres 70,3 21,0 -27,3 -10,3 14,9 -13,6 

Machines et outils 198,7' 12.8 -23,S 13,1 23,6 21.1 

Autres 286.3 5,3 -35,5 31,3 -11,7 39.6 


PRIX 

Indice des prix d' exportatious 55.0 76.1 111,5 100,0 102.9 
Indice des prix d'importations 70,6 87,9 89,7 100.0 109,3 
Indice des termes d'echange 77.9 86,6 '124.3 100.0 94.1 Il>.. '" .. 

.... 

Composition des ecbanges de marchandises (X) 
(aux Erix courants) 
1972 1915 1979 

Exportations 100,0 100.0 100,0 
Produits primaires 99.5 97.9 97.4 
Produita manufact~res 0.5 2.1 2,6 

Importations 100,0 100,0 100,0 
Produits allmentaires 11.3 10.8 12,1 
Produits petroliers 8.6 20,1 11,1 
Machines et outUs 31.3 19,8 31.2 
Autres 48.8 49.3 45,0 

Repartition du commerce avec Repartition du con®erce avec Repartition du con®erce ave'c exportateurs 
Pays en vole de developpement J%) 
1915 1979 

DIRECTION DU COMMERCE 

Expor tat ion s 62 67 38 33 

Produits prlmaires 

Produits manufactures 


Importations 67 73 24 25 9 
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MADAGASCAR - Indicaceurs Economiques 

Population: 8.5 ",l1:1on$ (mi-1979) 
PNB par habitant: $E1I290 (1979) 

Indicateur En millions SEll 
prix courants 'raux annual de croissance en 

1980 1975 1976!:J 197'-1 

COMPTES ~ArrONAUX 

Produit IntE!rieur Brut 3265 1,3 -3,1 2.;4 -2,6 9,8 0,8 
Agric-..::lcure 1179 -a,s -8.7 3,2 -6.6 7.2 2.5 
Induscrie 588 0.0 ~9,1 3,0 4,2 12,8 -2.7 
Services 1498 3,0 3.0 1.6 -2.8 10,1 1,3 

Consommation 2987 -0,3 -1,0 2.2 -2.6 8.6 1.6 
lnvestissement brut 677 -4,1 -16.2 -1.3 -10.3 64.5 -5.0 
exportations de. biens~ SN'F 496 17.5 -23,3 12.3 7.6 2.2 -4 f 7 
Importations de bienst SNF 894 6,8 -27,6 10,4 4,3 30.4 -6.4 

cpargnes nationaux bruts 299 9.3 -1l.2 0.9 -3.1 i.4,8 -4.0 

~ 

Prix PIll (1970-100) 
raux de change 

153.5 
214,3 

168.8 
239.0 

183,3 
245,7 

195,7 
225.6 

217,9 
212,7 

250.6 
211.3 

Produit incerieur brut 
Agricul cure 
Industrie 
Services 

Repsrtition du PNll aux prix du marche 
(aux :2rix courants) 

1970 Jlli. ~ 

29.4 41.1 36.1 
18.6 17.9 18,0 
52.0 41,0 45.9 

(%) Moyenne du tame de croissance par 
(aux prix constants) 

1970-75 1975-80----o.r­ -1-,-7­

2.4 -0.4 
1.9 2.8 

-1,8 2,5 

an (%) 

CQnsomtnacion 
Investissements bruts 
Exportations de biens, 
Importations de biens. 

SNF 
SNF 

88.0 
15.6 
17,4 
21,0 

91,S 
12.8 
18.9 
23.1 

91.5 
20.7 
15.2 
27,4 

-1.2 
-1.7 

5,2 
-2.5 

1,8 
5.2 
0,5 
4,0 

Epargne nationale brute 11,4 9.7 9.2 11,7 0,3 

En % du PNll 

FINANCES PUBLIQtJES l2..?2. Jlli l2.Z.2. ~ 

Recettes CQurantes 
Depense:s CQurantes 
""cedent (+) au deficit.. 
Depenses dfequipemeot 
Aide exteruure 

(-) 

15.6 
12.3 
+3.2 

5.8 
1.9 

13,. 
13.0 
+0.6 

3.3 
1.4 

19.2 
22.1 
-3.0 

9.2 
5,2 

18.3 
21,6 
-3.3 
15.3 
6,1 

AU1'RES I:mICATECRS ~ .!.222::ll.Q. 

raux de croissance par an du PNB (%) 0.9 1.7 
raUl< d .. croissance par an du PNll par habitant (%) -1,4 -1.1 
'raUl( de croissance de consommation (%) 16.4 !.I 4,0 

leOR 25.8 9.7 
Taux marginal d t epargne 1.3 0.2 
Elascicite d I importations -13,6 2.4 

pi Providonnel 
~I Estimatif s
'if 1973-75 
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MADAGASCAR - BALANCE DES PAIEMENTS, CAPITAL'X ET DETTE EXTERIEL~S 

(en millions de $EU awe prix courants) 

Indicateur 1975 1976 1971 1978 1979 198~1 

BALANCE DES PArE~:';;NTS 

Exportations de biens et services 
Dont: March. :\dises f.o~b. 

Importations d, bio.ns et services 
Dont: March.ndises La.b. 

Transferts net: 

376.1 
319.6 
497.8 
33!. 7 

59.7 

332.2 
288.7 
412.1 
261.5 

52.3 

385.9 
350.9 
456.3 
311.8 

52.1 

444. '5 
405.5 
587.6 
404.2 
60.7 

465.9 
411.8 
976.4 
674.1 

70.0 

478.5 
420.7 

[047.7 
723.1 
72.9 

Balance sur Ie" comptes courants -62.0 -27.6 -18.3 -82.4 -440.5 - 516.3 

Investissement direct prive 
Prets a moyen ,t long terme (net) 

Officiel 
Prive 

Autres cap itau), 
Changement de J'eserves (- • increment) 

-1.4 
26.1 
25.2 
0.9 
3.7 

33.6 

-2.5 
16.3 
17.1 
-0.8 

7.1 
6.7 

-4.1 
29.3 
18.3 
11.0 

5.3 
-12.2 

-6.2 
57.9 
22.6 
35.4 
23.6 

7.1 

-6.6 
252.5 
145.3 
107.2 
-11. 3 
205.9 

-6.6 
269.7 
199.2 

70. S 
29.8 

223.4 

Reserves inten,stionales 35.6 42.2 68.9 59.2 S.O 

Reserves exprir·ees a mois d f importations 0.9 1.2 1.8 1.2 0.1 

DETTE EXTERIEURE "AU 31 DECEMBRE 1980 
En millions $EU 

Dette pub1ique (y compris detta 
garantie par l'Etat) 

Dette privee nt:n garantie 
Total ..ncours I!t montants decaisses 

1035.1 

1035.1 

COEFFICIENT DU Sl:RVICE DE LA DETTE 

Dette pub1ique (y compris dette 
garantie par 1'Etat) 

(%).Y 
1979 

7.4 

1980 

12.4 

PRETS BIRDIIDA C!Q SEPTEMBRE 1981} 

Encours et momants decaisses 
~on decaisse. 
Encours, Y cOI!I!'ris montants 
. non decaisse: .. 

En millions $EU 
BIRD IDA 
30.94 150-:37 
....2.:1l. ..2i.:.iQ. 

31.21 249.77 

D'l'S en millions 
BIRD IDA 

..I 
II 

Estimes 
Coefficient leu service de 1a dette par rapport aulC exportations de biens et: services. 
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RESUME ET CONCLUSIONS 

i) Jusqu'ici, Ie developpement economique de Madagascar n'a pas encore 
reussi a atteindre ou a maintenir un rythme suffisant. La croissance du PIB 
est lente et irreguliere et inferieure a la croissance demographique; en 1980, 
Ie reVElnu reel par habitant etait d' environ 12 % inferieur a son niveau de 1970. 
On estime qu'environ 50 % de la population vit encore au-dessous du niveau de 
pauvrete absolue. 

ii) La production alimentaire augmente beaucoup moins vite que la popu­
lation et Ie pays est de plus en plus tributaire des importations pour ses be­
soins alimentaires. La production de quelques produits agricoles et mineraux 
dont dependent les gains en devises du pays est en stagnation. Le secteur 
manufacturier fonctionne Ie plus souvent au-dessous de sa capacite en grande 
partie a cause de l'insuffisance et de l'irregularite des approvisionnements 
en matieres premieres locales. 

iii) Depuis Ie milieu des annees 70, Ie Gouvernement a adopte officielle­
ment un certain nombre d'objectifs explicites pour Ie developpement economique 
et social a moyen et a long terme du pays et il a considerablement etendu son 
pouvoir de controle et de gestion de l'activite economique. Toutefois, cet 
engagement accru a porte davant age sur les formes de propriete et d'organisa­
tion E.dministrative et sur Ie renforcement du contrale budgetaire que sur des 
mesures destinees a promouvoir une augmentation de la productivite et de la 
production de biens et de services. L'absence de base favorable a une produc­
tion dynamique, avec ses consequences sur la creation de revenu, a emp~che la 
realisation de certains objectifs, tels que l'augmentation de l'emploi, ou a 
neces~lite une part croissante et disproportionnee des maigres ressources du 
pays pour la realisation de certains autres tels que l'amelioration des normes 
de sante et d 'education. 

iv) Les resultats obtenus dans Ie domaine de l'agriculture ant ete parti­
culierement decevants, si l'on tient compte de la richesse relative du pays en 
ressources ~aturelles. La tendance generale des rendements moyens a stagner ou 
a baisser s'est maintenue au cours de ces dernieres annees, malgre l'accroisse­
ment des importations de facteurs de production agricoles (e~grais et insecti­
cides) et les augmentations des prix a la production controles par l'Etat. 
Dans l'ensemble, les hausses des prix a la production ont ete modestes et infe­
rieures au taux d'inflation generale du pays. Les prix payes aux producteurs 
pour les cultures d'exportation ne representent qu'une faible proportion 
(30-40 %) des prix sur Ie marche mondial. La forte deterioration du reseau 
de transport a gravement fait obstacle a la distribution de la production 
agricole. Les services de vulgarisation restent insuffisants. 

v) L'amelioration des resultats de l'agriculture est cruciale pour Ie 
developpement economique et social de Madagascar. Elle ~ecessite une action 
concertee sur les plans techniques et financiers et sur Ie plan de l'organi­
satian. Bien entendu, l'amelioration n'est possible que si la politique des 
prix garantit de meilleures incitations aux producteurs. On ne dispose pas 
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de donnees effectives sur les revenus agricoles, mais en comparant les ten­
dances de la production, l'evolution des prix a la production et Ie taux gene­
ral d'inflation du pays, on peut en deduire que les revenus reels decoulant 
de la production agricole ont probablement baisse d'environ 25 % entre 1975 
et 1979. 

vi) La mediocrite des resultats de l'agriculture se ressent egalement sur 
Ie secteur manufacturier OU l'insuffisance et l'irregularite des approvisionne­
ments en matieres premieres freine gravement la croissance de la production in­
dustrielle. L'industrie tourne a un niveau nettement inferieur a sa capacite 
et Ie pays est fortement tributaire de ses importations. II exporte tres peu 
de produits manufactures, les textiles etant Ie seul secteur industriel qui 
exporte plus de 10 % de sa production. Les incitations financieres actuelles 
sont fortement defavorables aux exportations industrielles, et Ie systeme gene­
ral de controle des prix n'offre aucune protection aux industries c~ntre les 
hausses de prix intempestives. Le Code des investissements de 1973, qui defi­
nit les incitations fiscales et autres, n'est pas applique efficacement; de 
plus, la lourdeur et les lenteurs des procedures administratives decouragent 
les entreprises de se prevaloir de ses dispositions. La planification de pro­
jets industriels reste faible; un grand nombre de projets entrepris au cours 
de ces dernieres annees ne tenaient pas suffisamment compte de l'existence sur 
place de matieres premieres, d'une main-d'oeuvre qualifiee et de competences 
en matiere de gestion. Une revision minutieuse de la strategie et des poli­
tiques concernant Ie secteur industriel s'impose. 

vii) En depit des difficultes economiques, des progres considerables ont 
ete accomplis sur Ie plan social, tels que la satisfaction des.besoins essen­
tiels, une reduction des differences de revenus entre les populations rurales 
et les populations urbaines et la protection des niveaux de vie des popula­
tions urbaines les plus pauvres. II faut noter une realisation importante en 
matiere politique et sociale : .les progres accomplis dans la democratisation 
de l'education. 

viii) La planification economique a laquelle Ie Gouvernement est profonde­
ment attache manque de ressources materielles et humaines malgre une direction 
hautement qualifiee. Les obJectifs du Plan etaient peu realistes et n'etaient 
pas efficacement integres au processus de decision qui reste insuffisamment 
structure et trop politise. Rares sont les objectifs du Plan qui sont atteints. 
En fait, on s'est peu efforce de suivre les priorites ou programmes envisages 
par Ie Plan. Les investissements effectifs sont rarement en rapport avec la 
composition du Plan, et au lieu de l'accroissement echelonne des investisse­
ments que prevoyait Ie Plan, l'augmentation a ete en grande partie concentree 
sur une annee (1979). 

ix) L'acceleration soudaine des investissements survenue en 1979 et 1980 
a soumis Ie budget de l'Etat et la balance des paiements deja en mauvaise pos­
ture a de graves contraintes. De meme, alors que Ie Plan envisageait un 
recours accru a l'aide exterieure pour financer les investissements, l'accrois­
sement soudain et considerable des emprunts a l'exterieur a mis la capacite de 
remboursement du pays a rude epreuve. Si des progres souhaites sont realises 
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dans la decentralisation de la planification economique, l'execution effective 
du Plan necessite une plus grande selection des projets d'investissement en 
fonction de taux de rentabilite economique et financiere realistes ainsi que 
l'etablissement d'un lien etroit entre l'echelonnement du programme d'investis­
sements et les affectations annuelles de credits et de depenses du budget de 
l'Etat. 

x. La grave deterioration de la balance des paiements et du budget de 
l'Etat qui slest produite en 1979 et 1980 a mine les bases de depart du Plan 
actuellement en preparation pour les annees 1981-86. L'ampleur de l'ajustement 
necessaire pour reduire Ie deficit exterieur et ameliorer les perspectives re­
lativement defavorables de l'evolution des prix mondiaux et de l'expansion du 
commerce mondial pour les principales exportations de Madagascar au cours des 
annees a venir laisse entrevoir la probabilite de contraintes tres severes 
sur les ressources en devises. M~me avec une amelioration considerable des 
politiques economiques exterieure et interieure, les ressources disponibles 
limiteront probablement la croissance du PIB a environ 3,0 % par an au cours 
des quatre ou cinq prochaines annees. 

xi. Les perspectives a moyen terme presentees dans ce rapport montrent 
la necessite d'un changement important dans la strategie et dans la politique 
suivies par Ie Gouvernement ces dernieres annees. En premier lieu, une uti­
lisation plus rationnelle de la capacite de production qui pourrait ~tre ac­
complie sans qu'il faille pour autant augmenter les investissements et la 
necessite de limiter des importations et de les orienter vers des utilisations 
productives. Sans aucun doute la priorite doit ~tre accordee aux investisse­
ments dans les secteurs productifs, et un effort considerable doit ~tre accom­
pli pour rehabiliter Ie reseau de transport. II est indispensable d'ameliorer 
la planification et la programmation des investissements et de s'assurer que 
Ie programme d'investissements du Gouvernement fait partie integrante du bud­
get •. Un des facteurs cles pour la limitation des importations et leur reorga­
nisation est de reduire la dependance du pays en ce qui concerne les produits 
alimentaires et Ie riz en particulier. 

xii. La pierre d'achoppement de la strategie suggeree est un developpe­
ment dynamique du secteur agricole. L'etablissement d'un programme clair et 
precis pour l'amelioration des rendements agricoles est indispensable. La po­
litigue de prix a la production suivie par Ie Gouvernement apparalt comme un 
obstacle majeur a la croissance agricole. Outre les efforts d'ordre fiscal et 
technique visant a l'amelioration de la production agricole, Ie fonctionnement 
des secteurs parapublics responsables de la commercialisation et de la distri­
bution d'une partie importante de la production agricole doit ~tre ameliore. 

xiii. En ce qui concerne la politique industrielle, l'objectif principal 
a moyen terme doit ~tre Ie plein emploi de la capacite de production dans Ie 
secteur manufacturier. II est indispensable d'assurer un approvisionnement 
regulier du secteur en matieres premieres et pieces detachees tant importees 
que produites localement. Le systeme d'encouragement financier en vigueur 
nuit a l'expansion des exportations de produits manufactures. De m~me les 
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quotas d'importation et Ie systeme de contra Ie des prix freinent la croissance 
de l'industrie. D'une fagon generale, la politique industrie11e devrait atta­
cher une importance plus grande aux avantages comparatifs reels et aux coats 
en ressources locales. L'incertitude permanente concernant l'application de 
la Charte des entreprises socialistes et Ie rOle de l'entreprise privee cons­
tituent un obstacle au developpement du secteur industriel. 

xiv. La strategie industrielle suggeree repose sur une suppression pro­
gressive des contrales et une utilisation plus efficace des politiques mone­
taires et des mecanismes du marche. Ceci doit s'accompagner d'une participa­
tion plus importante de l'administration du Plan pour la coordination des ob­
jectifs et 1e choix des politiques. Le manque de clarte et de coordination 
avec lesquelles les decisisons economiques ont ete prises dans Ie passe ont 
largement contribue au developpement erratigue et terne du pays. 

xv. Un examen de la situation financiere actuelle et prevue laquelle est 
affectee par la dette publique exterieure, fait apparaitre l'urgence d'une 
reforme des politiques d'action. La dette publique exterieure qui dans Ie 
passe avait pO etre maintenue a un faible niveau, a augmente tres rapide­
ment ces dernieres annees, et a quadruple de 1977 a 1980. Pres de 50 % des 
nouveaux emprunts exterieurs effectues au cours de cette periode ont ete 
octroyes a des conditions commerciales, ce qui a entraine un durcissement 
notable de la moyenne du taux d'endettement. Les obligations de paiements 
au titre du service de la dette ont augmente considerablement et Ie coeffi­
cient du service de la dette est passe d'environ 4 % en 1977 a pres de 30 % 
1981 et, selon les projections, atteindrait pres de 50 % en 1983. L'accord de 
reechelonnement de 1a dette conclu avec Ie Club de Paris en avril 1981 a allege 
Ie fardeau de fagon notable mais tres temporaire. II est probable que 
Madagascar devra trouver d'autres moyens d'alleger Ie service de sa dette, et, 
compte tenu des perspectives relatives a sa balance des paiements, i1 sera 
peut ~tre indispensable d'etaler la dette exterieure dupays sur une periode 
plus longue. 



Introduction 

1. Avec une population de 8,7 millions d'habitants et un PNB par habi­
tant d'environ 290 dollars en 1979, Madagascar se classe parmi les nations les 
plus pauvres du monde. crest un pays a population clairsemee (environ 14 habi­
tants ae kilometre carre) dont moins de 20 % vivent dans les zones urbaines. 
5i, dans l'ensemble, Ie pays est bien dote en ressources naturelles et presente 
une grande variete de sols, les variations ecologiques et climatiques d'une re­
gion a l'autre sont accentuees. Le plateau central, region la plus developpee 
sur Ie plan economique, jouit d'un climat allant de subtropical a tempere; dans 
Ie sud, qui est la region la plus pauvre, Ie climat est aride et les sols in­
fertiles; la region de l'est, au climat tropical, a des ressources agricoles, 
mais lee recoltes sont souvent devastees par des cyclones. L'agriculture con­
tribue pour environ 35 % au PIB, emploie quelque 85 % de la population active 
du pays et procure environ 80 % des recettes d'exportation du pays. 

2. Malgre ses ressources naturelles relativement abondantes et variees, 
Ie pays est parvenu, apres des annees d'efforts, a un niveau de developpement 
tres de~evant. 50us l'effet d'une croissance demographique de 2,8 % environ 
par an, Ie PIB reel par habitant a diminue d'environ 1,5 % par an au cours des 
annees 70; en 1980, Ie revenu reel par habitant etait probablement inferieur 
d'environ 12 % a celui de 1970. La production agricole a tres nettement marque 
Ie pas et dans l'ensemble a progresse de moins de 0,5 % par an de 1970 a 1980, 
de sorte que 1e pays est devenu de plus en plus tributaire des importations 
pour ses besoins alimentaires et que Ie volume des exportations agricoles est 
reste pratiquement au m~me niveau. La production mineraliere a diminue et 
en 1979 et 1980 elle n'atteignait que les deux tiers du niveau enregistre vers 
1975. La croissance de la production manufacturiere a ete lente et irregulierej 
ce secteur est reste tres fortement tributaire des importations de facteurs de 
production alors que sa capacite est sous-utilisee. Le reseau de transport 
(routes et voies ferrees) s'est considerablement deteriore au cour.s des der­
nieres annees au point de constituer a present un des principaux obstacles au 
developpement. 

3. Dans l'ensemble, Madagascar n'a que peu progresse sur la voie du de­
veloppement au cours des dix dernieres annees et lorsqu'il y a eu amelioration 
sensible de la production, des investissements, de la consommation, etc., elle 
a rarement pu se maintenir pendant plusieurs annees consecutives. Un certain 
nombre de changements importants ont neanmoins ete apportes a l'orientation et 
a l'esprit de la politique economique du Gouvernement au cours de cette periode. 
Au debut des annees 70, Ie Gouvernement s'est efforce de malgachiser l'econo­
mie et de reduire l'influence et Ie contrale etrangers. L'Etat a considerable­
ment accru son rale en nationalisant les entreprises et en etablissant des con­
trdles economiques generaux. Le Gouvernement actuel, au pouvoir depuis 1975, 
a renforce et augmente encore davantage sa participation a la direction de l'eco­
nomie en s'engageant officiellement sur la voie de la planification economique 
et en adoptant des objectifs explicites a moyen et a long terme pour developper 
l'economie. Toutefois, jusqu'en 1978, les nouvelles orientations sont restees 
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marquees d'une certaine prudence en matiere de balance des paiements et de po­
litique budgetaire et un equilibre raisonnable a ete maintenu a la fois dans 
les paiements exterieurs et Ie budget de l'Etat. Mais en 1979 et 1980, Ie Gou­
vernement a entrepris un vaste programme d'investissements publics pour la 
realisation duquel il faisait dans une tres grande mesure appel a des sources 
de financement exterieures. La deterioration de la balance des paiements et de 
la situation budgetaire qui a suivi a ete dramatique et les pouvoirs publics, 
au moment d'entreprendre un deuxieme plan a moyen terme pour la periode allant 
de 1981 a 1986 se trouvent contraints d'effectuer a court terme d'importants 
ajustements pour corriger et stabiliser la situation. 

4. Le dernier rapport economique de la Banque1/ portait sur l'evolution 
du pays jusqu'en 1978 et evaluait les perspectives pour Ie Premier plan a moyen 
terme (1978-80) qui venait d'etre adopte par Ie Gouvernement. Le present rap­
port couvre les annees 1978-80 et evalue la situation economique actuelle (mi­
1981). II donne egalement une evaluation des perspectives pour la periode du 
prochain Plan (1981-86) et tente d'identifier les changements ou modifications 
de politiques d'action qui semblent necessaires pour que Ie pays s'engage sur 
la voie d'un developpement economique plus soutenu et plus viable. 

II. L'EVOLUTION ECONOMIQUE RECENTE 

A. Generalites 

5. Le Premier plan a moyen terme du Gouvernement actuel fixait les ob­
jectifs et la strategie de developpement pour la periode 1977-80. II devait 
indiquer l'origine et l'emploi des ressources nationales et c'est sur cette 
base que les differents secteurs institutionnels et economiques devaient eta­
blir de fa90n detaillee leurs pr.ogrammes et prevoir leurs activ.Hes. Sur Ie 
plan quantitatif ses objectifs etaient tres ambitieux (voir Tableau 1 ci­
dessous) compte tenu des resultats obtenus ces dernieres annees ou a plus 
long terme. 

11 	 Madagascar: Evolution recente et perspectives economiques, Banque 
mondiale, novembre 1980. 
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Tableau 1 : CROISSANCE ET COMPOSANTES DU PIB 
(Variation moyenne annuelle en volume 

exprimee en pourcentage) 

1970-77 1974-77 1977-80 
Objectifs Chiffres 

du Plan realises 

Consommation privee -0,3 -0,4 3,6 0,7 
Consommation publique -1,0 2,5 3,9 8,2 
Formation brute de capital 

fixe -2,6 -5,0 14,2 13,3 
Exporta':i ons de biens et 

services 2,1 0,4 7,5 1,6 
Importations de biens et 

servi::es -3,7 -5,0 5,3 8,5 
Produit interieur brut 0,3 0,2 5,5 1,9 

dont : 
Agriculture 0,5 -2,0 4,3 0,9 
Industrie 0,5 -2,3 10,7 4,6 
Services 1,1 2,0 4,8 1,5 

6. Le Plan prevoyait de maniere generale une rapide augmentation des de­
penses d'investissement qui devait stimuler la croissance. L'augmentation de 
la proc.uction devait s'accelerer dans les principaux secteurs de production et 
en particulier dans Ie secteur industriel. D'apres Ie Plan, les investisse­
ments €~t la production devaient augmenter sans une aggravation sensible du de­
ficit interieur et les investissements devaient ~tre finances en grande partie 
par une expansion rapide de l'epargne interieure brute. (Voir Tableau 2 ci­

'dessous.) 

Tableau 2 DEPENSES INTERIEURES BRUTES, EPARGNE ET DEFICIT INTER lEUR 
(en pourcentage du PIB) 

1978 1979 1980 
Moyenne Objectifs Chiffres Objectifs Chiffres Objectifs Chiffres 
1974-77 du Plan realises du Plan realises du Plan realises 

Consommation 89,7 88,6 89,5 86,8 89,9 84,9 91,5 
Privee 74,1 72,8 72,7 71,4 72,6 69,8 74,4 
Publique 15,6 15,8 16,8 15,4 17,3 15,1 17,1 

Investissement 13,0 13,2 14,1 15,1 22,1 17,1 20,7 
Depenses in­

terieures 
brutes 102,7 101,8 103,6 101,9 112,1 102,0 112,2 

Deficit de 
ressources -2,7 -1,8 -3,6 -1,9 -12,1 -2,0 -12,2 

Epargne in­
terieure 
brute 10,3 11,4 10,5 13,2 10,1 15,1 8,5 
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7. Comme l'indiquent les Tableaux 1 et 2, les resultats enregistres au 
cours de la periode 1977-80 ont ete tras differents des previsions du Plan. 
Pendant cette periode, la croissance annuelle moyenne du PIS a ete de 1,9 % 
environ contre 5,5 % par an prevus dans Ie Plan. En fait, Ie PIS a diminue de 
2,6 % environ en 1978, puis a augmente d'environ 10 % en 1979 et de moins de 
1 % en 1980, prolongeant de ce fait Ie caractere instable et fluctuant qui a 
caracterise Ie developpement de Madagascar depuis de nombreuses annees. La 
croissance de la production dans chacun des principaux secteurs (agriculture, 
industrie et services) a ete inferieure aux objectifs du Plan et a egalement 
ete tres irreguliere. 

8. Sur Ie plan macroeconomique, l'augmentation rapide du volume des 
investissements est Ie seul objectif du Plan a avoir ete en grande partie rea­
lise. De 1977 a 1980, la formation brute de capital fixe a progresse de plus 
de 13 % par an (en termes reels); Ie niveau prevu dans Ie Plan etait d'un peu 
plus de 14 % par an. Ces dernieres annees ont ete marquees par l'augmentation 
brute et rap ide des investissements et par leurs repercussions sur l'economie; 
toutefois, si leur montant total a correspondu a la strategie du Plan, il n'en 
a pas ete de m@me pour ce qui est de leur echelonnement, de leur composition 
et de leur financement. 

9. Le Plan prevoyait un accroissement rapide mais relativement uniforme 
des depenses d'investissement au cours de la periode de trois ans. En fait, Ie 
volume des depenses d'investissement brut a diminue de plus de 10 % en 1978, a 
augmente de 65 % environ en 1979 et a baisse de quelque 5 % en 1980. M@me si, 
comme prevu dans Ie Plan, les investissements avaient augmente plus reguliere­
ment, ils auraient mis a rude epreuve la capacite d'absorption et de finance­
ment de l'economie; a plus forte raison, leur accroissement soudain et demesure 
a fortement perturbe l'economie du pays. 

10. On ne dispose que de renseignements preliminaires pour 1979 sur la 
composition des depenses d'investissement fixe qui indiquent toutefois qu'elles 
ont ete tras differentes des previsions du Plan. 

Tableau 3 : COMPOSITION DE LA FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE 
(Pourcentage du total) 

Plan Chiffres reels pour 1979 

Agriculture 18,6 14,0 
Industrie 33,0 28,7 
Transports et communications 27,6 32,2 
Commerce 4,3 1,9 
Services administratifs et sociaux 13,5 21,8 
Autres services 3,0 ~ 

Total 100,0 100,0 
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La part des secteurs agricole et industriel dans les investissements realises 
semble avoir ete inferieure aux objectifs prevus dans Ie Plan. Les investis­
sements dans les transports et les communications ont ete superieurs aux esti­
mations du Plan, par suite, notamment de l'achat d'un Boeing 747 et de plu­
sieurs caboteurs qui ne figuraient pas dans Ie programme d'investissement du 
Plan. La part des investissements dans les services administratifs et sociaux 
a egalement depasse de beau coup les estimations du Plan. La construction et 
l'equipement de centres universitaires regionaux expliquent une grande partie 
de ces cepenses qui n'avaient pas non plus ete prevues dans Ie programme 
d'investissement du Plan.lI En 1979, du fait que les investissements realises 
dans les secteurs directement productifs ont ete nettement inferieurs aux pre­
visions du Plan et que Ie secteur public a represente plus de 51 % de l'inves­
tissement total, contre 42 % prevus dans Ie Plan, Ie budget de l'Etat a subi 
une pression financi~re supplementaire. 

11. Lorsque les objectifs du Plan (1978-80) ont ete fixes, Ie Gouverne­
ment n'a pas procede a une evaluation systematique et explicite des ressources 
interieures mobilisables et des besoins en mati~re de financement. Toutefois, 
comme Ie montre Ie Tableau 2 ci-dessus, on escomptait d'une fa90n generale que 
ces objectifs pourraient etre atteints sans entrainer une augmentation conside­
rable du deficit de ressources et que grace a une progression rap ide du taux 
d'eparg~e interieure, on eviterait Ie recours a des apports massifs de capitaux 
exterieurs. Plusieurs facteurs, precises ci-apr~s, ont contribue a creer, en 
matiere d'epargne et de deficit de ressources, une situation tr~s differente de 
ces previsions. Mais ces facteurs etaient en grande partie Ie resultat des ef­
fets directs et indirects du "boom des investissements". 

12. Tout d'abord, la valeur des importations de biens d'equipement a aug­
mente de pr~s de 23 % en 1978 et de 60 % en 1979. Ces importations comptaient 
pour plus de 50 % de l'augmentation du coOt global des importations en 1978 et 
45 % environ en. 1979-. l:a part des importations de biens d' equipement dans la ­
facture des importations de biens d'equipement est passee de 22 % environ 
(moyenne de 1975 a 1977) a 32 % environ en 1979 et, d'apres les premieres esti­
mations, atteignait quelque 30 % en 1980. La hausse du coOt global des impor­
tations de biens d'equipement s'explique non seulement par une augmentation en 
volume (de 50 % environ de 1977 a 1979), mais encore par une augmentation rela­
tivement plus marquee de la valeur unitaire de ces importations (de 47 % environ 
de 1977 a 1979) de beau coup superieure a celIe des importations d'autres biens 
(environ 13 %). 

11 Les depenses d'investissement effectuees en 1979 pour les centres univer­
sitaires regionaux ont represente environ 85 % des investissements dans 
les services sociaux et 9,5 % environ des depenses totales d'investisse­
ment fixe. Les premiers renseignements dont on dispose pour 1980 indiquent 
que d'autres investissements realises pour les centres universi'taires re­
gionaux ont represente 13 % environ de la formation totale de capital fixe. 
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13. En regIe generale, on a sous-estime dans Ie Plan la hausse des prix 
des biens d'equipement que lIon a evaluee a environ 12 % par an en moyenne de 
1977 a 1980, alors qu'en realite Ie deflateur implicite de formation du capital 
a augmente de 20 % par an environ au cours de cette periode. La part des in­
vestissements dans Ie PIS en prix courants a donc ete nettement superieure aux 
previsions et les besoins de financement ont donc ete plus importants. 

14. Contrairement aux previsions du Plan, l'epargne interieure n'a pas 
augmente. Alors que le Plan envisageait une epargne interieure passant de 
11,4 % du PIS en 1978 a 15 % environ en 1980, elle est en fait tombee d'envi­
ron 10,5 % en 1978 a 8,5 % environ en 1980. En 1980, Ie volume de l'epargne 
interieure (c'est-a-dire l'epargne ajustee de l'indice des couts des investis­
sements) a ete inferieur d'un tiers environ a celui de 1977. 

15. L'evolution du budget de l'Etat, dont on avait tres peu tenu compte 
dans la structure macroeconomique du Plan, explique en grande partie le faible 
volume de l'epargne enregistre. Les depenses publiques totales (depenses ordi­
naires et d'investissement) ont augmente de 145 % environ de 1977 a 1980 alors 
que les recettes publiques totales progressaient d'un peu plus de 30 %. Les 
depenses publiques dlequipement, qui ont presque septuple entre 1977 et 1980, 
representaient 60 % environ de la croissance absolue des depenses publiques to­
tales au cours de cette periode. Le deficit global de llEtat, qui correspon­
dait a 1,5 % environ du PIS en 1977, slest considerablement alourdi et attei­
gnait 12 % environ du PIS en 1979 et pres de 18,5 % en 1980. 

16. Contrairement a ce qui etait prevu dans Ie Plan, la croissance des 
investissements a donc ete financee dans une large mesure par des sources ex­
ternes. La dette publique exterieure (non amortie et decaissee), qui attei­
gnait 260 millions de dollars environ a la fin de 1977, se montait a 625 mil­
lions de dollars a la fin de 1979 et a 1 035 millions de dollars a ls fin de 
1980. La majeure partie de cette dette a ete contractee a des conditions com­
merciales non liberales, ce qui a entraine une forte augmentation des obliga­
tions de paiement au titre du service de la dette. Le coefficient du service 
de la dette est passe de 3 ro environ en 1976, a 10 ro environ en 1979 et a 17 % 
en 1980 et devrait atteindre plus de 30 % en 1981. Ce coefficient temoigne 
de la vitesse a laquelle la situation d'endettement exterieur d'un pays peut 
se deteriorer. 

17. L'etude generale qui precede souligne les effets nefastes quIa eus, 
sur la situation economique et financiere de Madagascar ces dernieres annees, 
une politique qui vise a "investir a outrance". Une explication aussi gene­
rale simplifie peut-~tre a l'extrame, et il y a eu, naturellement, bien d'autres 
facteurs qui ont joue leur rOle. lIs sont traites de maniere plus detaillee 
dans les paragraphes suivants. 



- 7 ­

B. 	 Evolution recente de la production, des finances publiques et de la balance 
des paiements 

i) 	 Evolution sectorielle de la production 

18. Agriculture. L'absence de dynamisme qui caracterise l'agriculture 
malgache depuis Ie debut des annees 70 slest maintenue et Ie volume de la pro­
duction agricole a augmente d'environ 1 % par an de 1977 a 1980. Les recoltes 
ont ete serieusement touchees par la secheresse prolongee qui a sevi depuis 
1976 et en 1978 la production a diminue de 6,5 %. Lorsque les conditions cli ­
matiques se sont ameliorees en 1979, elle a remonte d'environ 7 % mais en 1980, 
llaccroissement nla ete que de 2,5 % d'apres les estimations et d'apres les 
premiers renseignements dont on dispose, il est probable qu'en 1981 la produc­
tion aura ete pratiquement stationnaire. On ne dispose pas de chiffres de pro­
duction detailles (voir annexe, Tableau 7.1) apres 1979, mais il semble qu'en 
1980 et en 1981 la plupart des cultures ont ete, en regIe generale, touchees 
par la reduction de l'approvisionnement en semences et en engrais et par la 
secheresse qui a sevi dans plusieurs regions. 

19. La production de riz, qui est Ie principal aliment de base, a prati ­
quement stagne au cours de ces dernieres annees. Malgre l'accroissement enre­
gistre en 1979, la production est restee inferieure de 5 % environ a son niveau 
de 1977 et superieure dlenviron 7 % seulement au niveau enregistre au debut des 
annees 70. A Madagascar, Ie riz a toujours ete une culture de subsistance, 
dont 10 a 12 % seulement de la production sont commercialises, essentiellement 
pour satisfaire la consommation urbaine. Jusqu'en 1972 environ, Ie pays etait 
a meme de satisfaire la totalite de ses besoins en riz et exportait meme de 
10 000 a 20 000 tonnes par an environ de riz de premiere qualite. Toutefois, 
les importations de riz ont augmente rapidement au cours de ces dernieres an­
nees, passant d'environ 60 000 tonnes en 1975 a 250 000 tonnes environ en 1980. 
Cette annee-la,les importations de riz.ont presque atteint Ie niveau de la 
demande urbaine estimative, dont la progression a ete a peu pres egale au taux 
de croissance urbaine, soit 5,5 % environ par an. 

20. Non seulement la production rizicole interieure nla pas suivi la 
croissance globale de la population, qui a ete de 2,8 % par an1i, mais elle n'a 
pas ete suffisante pour satisfaire une demande urbaine en pleine expansion. Un 
certain nombre de facteurs expliquent cette situation. Tout d'abord, dans un 
certain nombre de regions productrices de riz (par exemple les Hauts-Plateaux) 
les possibilites d'etendre les zones cultivees sont tres limitees. En deuxieme 
lieu, par suite de la mediocrite de l'entretien et des services de vulgarisa­
tion et de l'insuffisance des approvisionnements en facteurs de production, les 

1/ 	 Avec une consommation estimative moyenne de 400 grammes environ par per­
sonne et par jour, Madagascar reste parmi les plus gros consommateurs de 
riz du monde. 
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rendements moyens ont baisse. En regIe generale, la politique des prix a la 
production suivie par Ie Gouvernement n'a guere encourage l'exploitant a ac­
croltre la production; les prix a la production n'ont augmente que de 4 % en­
viron de 1977 a 1979 et malgre une majoration de 10 % en 1980 et 1981, ils 
n'ont pas progresse au meme rythme que Ie taux d'inflation generale. De plus, 
Ie reseau de transport malgache (routes, rail, camions) qui s'est gravement de­
teriore ces dernieres annees, constitue pour la commercialisation et l'approvi­
sionnement interieurs un important goulet d'etranglement. 

21. Le Gouvernement a egalement fixe a un faible niveau Ie prix a la con­
sommation du riz,qui est finance par une subvention croissante pesant lourde­
ment sur Ie budget de l'Etat (voir par. 36 ci-dessous). La penurie s'est ac­
centuee; des marches paralleles se sont crees et, en 1981 Ie Gouvernement a 
lache un peu de lest et a autorise une augmentation de 17 % du prix officiel 
a la consommation. 

22. La production de manioc, Ie deuxieme produit de grande consommation a 
Madagascar, semble avoir augmente plus regulierement ces dernieres annees bien 
qu'il semble que les rendements soient a nouveau en regression. L'accroisse­
ment de la production de manioc traduit un deplacement de la consommation qui 
favorise ce produit par rapport au riz. L'usinage industriel du manioc a dimi­
nue ces dernieres annees. Le prix officiel a la production du manioc est reste 
inchange depuis 1975. 

23. La production de cafe, principale culture d'exportation de Madagascar, 
a progresse regulierement pendant la premiere moitie des annees 70, passant de 
67 000 tonnes en 1970 a 84 000 tonnes environ en 1975. En raison, notamment, 
de conditions climatiques defavorables, elle a diminue en 1976 et en 1977 pour 
retomber a environ 68 000 tonnes. En 1978 at 1979, elle s'est amelioree et a 
atteint 81 000 tonnes en 1979. Cette augmentation a probablement ete due, en 
Qrande partie, a l'amelioration des conditions climatiques. Bien que les prix 
a la production aient augmente progressivement de 1977 a 1979, cette augmenta­
tion a ete si modeste, 12 % environ, qu'il est peu probable qu'elle ait suscite 
une reaction sensible. En 1979, Ie prix a la production representait moins 
de 25 % du cours mondial.1/ D'autre part, Ie programme de repiquage que Ie Gou­
vernement a entrepris au cours des dernieres annees paralt avoir pris un retard 
considerable. 

1/ 	 Au cours des campagnes 1980 et 1981, Ie Gouvernement a majore Ie prix a la 
production de 16 % de sorte qu'avec la baisse recente des cours mondiaux, 
Ie prix a la production equivaut a l'heure actuelle a un tiers environ du 
cours mondial. 
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24. La production de clous de girofle, deuxieme culture d'exportation de 
Madagascar, s'stale sur un cycle de production de trois a quatre ans. Apres Ie 
chiffre record d'environ 18 000 tonnes enregistre en 1974, elle est tombee a 
quelque 4 500 tonnes en 1975 pour remonter pendant les quatre annees suivantes 
jusqu'a 7 000 tonnes environ. Les prix a la production ont ete portes de 
340 francs malgaches Ie kilogramme en 1977 a 340 francs malgaches Ie kilogramme 
en 1981. En 1979, ce prix representait 38 % environ du cours mondial. Au cours 
des dernieres annees, la demande mondiale de vanille naturelle a souffert de 
la concurrence des produits synthetiques de substitution. Cette situation a 
quelque peu contribue a la baisse de la production de vanille a Madagascar de 
1977 a 1979; toutefois, cette baisse est surtout consideree comme la conse­
quence (I'une carence d'entretien qui remonte a des annees et a des conditions 
climatiques defavorables. 

25. Les autres cultures de rapport a Madagascar (poivre, canne a sucre, 
coton, tabac et arachides) ont egalement enregistre une baisse de la production 
au cours des dernieres annees (voir annexe, Tableau 7.1). Pour la plupart de 
ces cultures, il a ete 9tabli que les rendements ont stagne ou baisse (voir 
Tableau 4 ci-apres). 

Tableau 4 : RENDEMENTS AGRICOLES 
(en tonnes par hectare) 

Culture 1977 1978 1979 
Riz (paddy) 1,96 1,75 1,74 
Manioc 6,62 5,84 5,98 
Arachides 1,12 0,98 1,01 
Canne a sucre 38,81 38,23 36,51 
Coton 1,85 1,55 1,71 
Tabac 0,75 0,67 0,89 
Cafe 0,32 0,35 .0,38 
Vanille 0,17 0,20 0,17 
Clous de girofle 0,22 0,19 0,20 
Poivre 0,50 0,51 0,55 

L'insuffisance des approvisionnements en facteurs de production necessaires 
(semences et engrais) et la faiblesse des services de vulgarisation ont appa­
remment contribue a la mediocrite de la production et de la productivite. La 
modicite et la lenteur de l'augmentation des prix officiels a la production 
ont egalement ete un frein non negligeable. Les prix a la production n'ont 
augmente que tres faiblement de 1977 a 1979, et bien que les augmentations 
decidees en 1980 et 1981 aient ete nettement superieures, elles restent en­
core inferieures au taux general d'inflation de l'economie (voir Tableau 5). 
Contrairement a la strategie envisagee dans Ie Plan 1978-80, les termes de 
l'echange ont ete defavorables a l'agriculture; les prix agricoles moyens ont 
augmente de 30 % environ de 1977 a 1980 contre une augmentation de pres de 
45 % enregistree dans les autres secteurs de l'economie. 
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Tableau 5 PRIX A LA PRODUCTION DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES 
(1977 = 100) 

1978 1979 1980 1981 
Riz 100 III U3 134 
Manioc 100 
Arachides ro7 113 122 144 
Canne a sucre 
Coton roo 107 110 128 
Cafe ro2 ro3 119 139 
Clous de girofle roo 113 116 129 
Vanille ro9 D9 214 250 

26. Les renseignements dont on dispose sur les secteurs de l'elevage 
sont tres fragmentaires. L'elevage bovin est la principale activite et l'in­
formation disponible revele une diminution du cheptel depuis 1975. L'abattage 
officiel de bovins, apres ~tre tombe de 380 000 tetes environ en 1970 a 
215 000 tetes environ en 1976, est remonte par la suite a environ 295 000 
tetes en 1978. Le taux d'exploitation enregistre, qui est d'environ 5 %, 
reste faible. Le niveau peu eleve des prix taxes de la viande risque fort de 
decourager l'accroissement et l'amelioration de la commercialisation de la 
production animale. Dans Ie secteur de la peche, Ie taux d'expansion est 
egalement faible; la prise de la p~che traditionnelle destinee a la consomma­
tion locale ne depasse toujours pas les 6 000 tonnes environ par an; malgre 
des cours mondiaux re1ativement e1eves et stables, Ie volume des exportations 
des produits de 1a peche commercia1e est tombe de 7 000 tonnes environ en 
1975 a 3 700 tonnes environ en 1978. 

27. Dans Ie secteur minier, 1a production de chromite, de graphite et de 
mica, 1es trois principaux mineraux du pays, a baisss au cours des dernieres 
annees. En 1976, grace a l ' accroissement de 1a capacite de production, au de­
but des annees 70, 1a production de chromite a atteint un chiffre record de 
211 000 tonnes environ. A 1a suite du ra1entissement de 1a demande mondia1e, 
1a production est tombee a environ 128 000 tonnes en 1979, puis est remontee 
1egerement en 1980 pour atteindre environ 147 000 tonnes. De meme, 1a produc­
tion de graphite est tombee d'un chiffre record de 18 000 tonnes environ en 
1975 a 10 000 tonnes environ en 1980. La production de mica, qui avait aug­
mente regu1ierement de 1972 a 1975, a souffert de 1a concurrence de produits 
synthetiques de substitution et est tombee de 2 000 tonnes environ en 1975 a 
1 200 tonnes environ en 1979. Se10n 1es estimations, Ie volume total de 1a 
production minera1e, en 1980, a represente environ 1es deux tiers seu1ement de 
ce1ui de 1975 (voir annexe, Tableaux 8.2 et 8.4). 

28. Le secteur manufacturier devait, se10n les objectifs du Plan, stimu­
1er fortement 1a croissance au cours de 1a periode a11ant de 1977 a 1980. 
Comme il a deja ete mentionne (voir par. 6 ci-dessus), 1a production manufactu­
riere n'a pas atteint 1es objectifs prevus par Ie Plan et a ete tres irregu­
1iere pendant cette periode. Les estimations officie11es de 1a comptabi1ite 



- 11 ­

nationale indiquent une augmentation du volume de la valeur industrielle ajou­
tee de 4 % environ en 1978 et de 13 % environ en 1979, suivie d'une diminution 
de 3 % environ en 1980.11 Compte tenu des incertitudes que comportent les 
donnees statistiques, il semble que la part de la valeur ajoutee correspondant 
au secteur manufacturier est res tee relativement constante, de l'ordre de 17 %. 
Les industries alimentaires (notamment celIe des boissons) et les industries 
textiles sont les activites dominantes, entrant respectivement pour 35 % et 
21 % environ dans la valeur ajoutee de ces secteurs. 

29. La production des industries de l'alimentation (boissons comprises) a 
augmente en moyenne de 2 % environ de 1977 a 1980, mais cette croissance est 
imputable en grande partie a l'augmentation de 6 % environ par an enregistree 
par la production de biere. Au cours de cette periode, la mauvaise recolte 
d'arachides a provoque une baisse de la production d'huile comestible. La 
production de sucre raffine, qui atteignait 116 000 tonnes environ en 1978, 
est tombee a 109 000 tonnes en 1980 en raison surtout de la diminution des li­
vraisClns de canne a sucre pour l'usinage. En 1979, la production de conserves 
de viHnde de boeuf a ete inferieure de plus de 50 % au niveau de 1977. L'in­
suffisance des moyens de transport ainsi qu'une mauvaise gestion des deux con­
serveries de viande seraient en grande partie responsables de ces mauvais re­
sultats. Le Gouvernement a pris recemment Ie contrOle de ces deux entreprises. 

30. La production textile, qui avait augmente de 9 % environ en 1979, a 
diminue de 5 % environ de 1980. L'augmentation de 1979 etait due principale­
ment :3. l' amelioration des approvisionnements en coton brut a la suite d' un ac­
croissement de la production interieure en 1976 et en 1977, qui a porte essen­
tiell'3ment sur les cotonnades principalement destinees au marche interieur. En 
1980, la baisse des approvisionnements en matieres premieres et les problemes 
d'entretien des machines ont provoque une reduction de la production de coton. 
La production de materiaux de construction a progresse au cours de cette pe­
'riode et en 1979, elleetait de'15 % superieurea celle de 1977. La produc­
tion de ciment a fortement fluctue d'une annee a l'autre, mais en 1979, avec 
63 000 tonnes environ, elle etait encore loin des 70 000 tonnes enregistrees 
en 1973. La production de tales ondulees s'est developpee rapidement depuis 
1976 et a atteint en 1979 un chiffre record de plus de 15 000 tonnes; precedem­
ment, la production la plus elevee avait ete celIe de 1974, avec un peu plus 
de 11 000 tonnes. 

31. La production petroliere a baisse fortement au cours de ces dernieres 
annees, Ie volume de 1980 ne representant qu'environ la moitie de celui de 1972. 
La production de butane, d'essence, de kerosene et de gasoil a baisse sensible­
ment (voir annexe, Tableau 8.1). Cette baisse de production s'explique par une 
conversion a la production de mazout pour alimenter les centrales thermiques. 
La secheresse de ces dernieres annees a oblige a substituer de plus en plus de 

Les estimations de la comptabilite nationale ne correspondent pas aux in­
dices de production industrielle (voir annexe, Tableaux 8.1 et 8.4) qui 
indiquent une croissance beaucoup moins rapide en 1979. 
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mazout a l'energie hydraulique pour produire de l'electricite. Le petrole raf­
fine, dont quelque 40 % ont ete exportes en 1975, a dO etre oriente vers la 
production de carburant diesel pour la production d'electricite, de Borte que, 
en 1978, 11 % seulement du petrole raffine ont ete exportes. En 1979, les re­
cettes procurees par les exportations de produits petroliers n'atteignaient 
meme pas 50 % de celles de 1975. 

32. Les seules industries a avoir enregistre une croissance reguliere 
sont les industries du tabac, des cuirs (principalement de la chaussure) et du 
papier. La part globale de ces industries dans la valeur ajoutee des indus­
tries manufacturieres etait d'un peu plus de 13 % en 1979. 

33. Les resultats decevants des efforts deployes par Ie secteur manufac­
turier en vue de parvenir a une expansion plus dynamique et plus soutenue sont 
a mettre au compte des lenteurs et des irregularites de la production de ma­
tieres premieres du secteur agricole ainsi que du contrOle et de l'intervention 
de plus en plus pesante de l'Etat dans les activites industrielles. Les formes 
et l'ampleur de l'intervention gouvernementale sont examinees dans l'Annexe 1. 

34. Transports. L'insuffisance des reseaux routier et ferroviaire de 
Madagascar fait de plus en plus gravement obstacle au developpement. Le reseau 
routier, qui comprend environ 48 000 km de routes principales et secondaires, 
ne compte qu'environ 9 000 km de routes revetues. L'entretien routier laisse 
beaucoup a desirer, et la route reliant Antananarivo et Ie plateau central, 
d'ou provient la majeure partie de la production agricole et industrielle, au 
principal port maritime de Toamasina est a peu pres impraticable depuis un an 
ou deux. La liaison ferroviaire qui relie Toamasina a la capitale et au pla­
teau central se degrade en raison du manque d'entretien, et les deraillements 
et retards y sont frequents. Le trafic marchandises du reseau ferroviaire (en 
tonnes/km) a baisse d'environ 8 % entre 1975 et 1979. 

ii) 	 Finances publigues 

35. Jusqu'au milieu des annees 70, la situation budgetaire du Gouverne­
ment central est restee tres stable; de petits excedents du compte courant ont 
ete enregistres et Ie deficit global du budget a regulierement fluctueautour 
de 2,5 % environ du PIB. Les depenses ordinaires ont augmente rapidement de 
1975 a 1977, mais cette hausse a ete plus que compensee par un accroissement 
des recettes publiques, notamment les transferts des revenus provenant des 
fonds de stabilisation,lI de sorte que Ie deficit global, en 1977, ne repre­
sentait que 1,5 % environ du PIB. De 1978 a 1980, la situation budgetaire du 

1/ 	 Les montants figurant au Fonds de stabilisation pour les principales cul­
tures d'exportation, a l'exception des petites sommes destinees a couvrir 
les depenses d'exploitation, sont deposes a la Banque centrale dans un 
compte commun appele Fonds national unifie de la perequation (FNUP). A 
partir de 1977, ces fonds ont ete transferes au compte general du budget 
et utilises pour financer des depenses, notamment les sUbventions accor­
dees pour Ie riz et les depenses d'investissement destinees aux centres 
universitaires regionaux. 
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Gouvernement s'est fortement deterioree; Ie deficit global est passe de quelque 
21 milliards de francs malgaches en 1978 (4,5 % environ du PIB) a 128 milliards 
environ de francs malgaches en 1980 (18,5 % du PIB). 

36. La croissance rapide des depenses ordinaires, qui a debute en 1975, 
reflete Ie processus de reforme administrative et economique entrepris par Ie 
Gouvernement, notamment la prise de controle de la plupart des grandes entre­
prises et l'intervention de l'Etat dans leurs activites, y compris l'octroi de 
subventions a de nombreuses entreprises deficitaires. Les reformes economiques 
comprenaient egalement l'introduction d'une politique de redistribution des re­
venus so us forme de mesures visant a accroitre les traitements des petits fonc­
tionnaires et a etablir un cantrole des prix sur un certain nombre de biens de 
consommation. Le controle du prix a la consommation du riz a entraine une 
croissance particulierement rapide des depenses budgetaires; les sUbventions 
accordees pour Ie riz sont passees de 4 milliards de francs malgaches environ 
en 1975 a quelque 12 milliards de francs malgaches en 1980. 

37. Les annees 1977 a 1980 ont ete marquees par un accroissement de 
19,5 % environ par an des depenses ordinaires par rapport a une croissance an­
nuelle des recettes budgetaires de 10 % environ. II est probable que la poli ­
tique de decentralisation des finances publiques adoptee par Ie Gouvernement en 
1978 E freine considerablement la croissance des recettes budgetaires. Cette 
politi que vise surtout a donner aux collectivites locales (Fokonolanas) un plus 
grand pouvoir en matiere de perception de recettes. Bien que l'on ne dispose 
pas de renseignements detailles sur l'incidence des modifications budgetaires, 
les donnees disponibles indiquent une forte baisse des recettes budgetaires 
totales en 1978, malgre la progression continue des recettes fiscales (voir 
annexe, Tableau 5.2). Compte tenu de la croissance tras disparate des recettes 
et deB depenses courantes, Ie deficit en compte courant est passe de 3 mil­
liards de francs malgaches environ en 1977 a quelque 38 milliards de francs 
malgaches en 1980. 

38. La deterioration de la situation en compte courant de 1977 a 1980 
s'est accompagnee d'une hausse sans precedent des depenses budgetaires d'equi­
pement. Les depenses d'equipement sont passees de 16 milliards de francs mal­
gaches en 1977, niveau aut~ur duquel elles fluctuaient depuis Ie debut des an­
nees 70, a 55 milliards de francs malgaches en 1979 et a 105 milliards de francs 
malgaches en 1980. En 1980, les depenses d'equipement representaient a elles 
seules 95 % environ des recettes budgetaires totales. Comme il a deja ete men­
tionne au paragraphe 10, on ne dispose pas de renseignements sur la ventilation 
des depenses budgetaires d'equipement pour la periode allant de 1978 a 1980; 
d'apres les renseignements dont on dispose, il semble qu'un grand nombre de ces 
depenses ne figuraient pas dans Ie programme d'investissement du Plan 1978-80 
et que les principales depenses imprevues ont ete imputables aux centres uni­
versitaires regionaux. En 1980, les depenses d'equipement pour ces centres 
representaient un peu mains de 25 % du total des depenses budgetaires d'equi­
pement. Parmi les autres depenses majeures qui ne figuraient pas dans Ie 



- 14 ­

programme d'investissement du Plan 1978-80, il faut noter l'achat d'un 
Boeing 747, de caboteurs et de materiel pour Ie projet rizicole de grande 
envergure entrepris par les autorites militaires.lI 

Tableau 6 : DEPENSES ET RECETTES DU GOUVERNEMENT CENTRAL DE 1979 8 1980 
(en milliards de francs malgaches) 

1977 1978 1979 198o.L.!! 

Depenses ordinaires 87,7 98,9 131,8 148,8 
Depenses d'equipement/b 15,6 20,7 55,0 105,7 

Depenses totales/b 103,3 119,6 186,8 254,5 
Recettes budgetaires 84,5 80,9 94,6 110,8 
Recettes du FNUP 11,8 18,1 19,5 15,5 

Recettes totales 96,3 99,0 114,1 126,3 
Deficit global 7,0 20,6 72,7 128,2 

/a 	 Estimations 

/b 	 Y compris les depenses financees par les comptes hors budgets du FNUP, 
du Tresor et de la Banque centrale. 

Source Ministere des finances 

39. L'accroissement rapide des depenses budgetaires ordinaires et des de­
penses d'equipement s'est traduit par une tres forte augmentation du deficit 
budgetaire et un niveau sans precedent d'emprunts publics aupres de la Banque 
centrale et de sources exterieures. Les emprunts 8 la Banque centrale sont 
passes de 8 miliiards de francs malgaches en 1977 842 milliards de franc~ mal-' 
gaches environ en 1979 et a 86 milliards de francs malgaches environ en 1980. 
L'emprunt public net a l'etranger, qui avait ete en moyenne de 4 8 5 milliards 
de francs malgaches jusqu'en 1977, est passe a environ 30 milliards de francs 
malgaches en 1979 et 8 environ 42 milliards de francs malgaches en 1980. 

40. Le "boom des investissements", de 1978 8 1980, a coincide avec une 
periode ou les finances publiques auraient ete de toute faeon soumises 8 des 
pressions croissantes et s'est donc traduit par un bouleversement total de la 
situation ~onetaire interieure du pays et de la stabilite des prix et par une 
augmentation massive et rapide de la dette exterieure. 

OMIPRA Office militaire de la production agricole. 

http:militaires.lI
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iii) Evolution de la situation de la monnaie, du credit et des prix 

41. L'evolution de la situation en matiere de monnaie et de credit au 
cours des dernieres annees est recapitulee au Tableau 7 ci-apres et indiquee 
de maniere plus detaillee a l'annexe, Tableaux 6.1 et 6.2. Les traits les plus 
marquants s'expliquent en grande partie par l'accroissement du deficit budge­
taire et. par le recours a des emprunts aupres de la Banque centrale pour son 
financement. Le credit interieur net, qui avait augmente d ' environ 18 % par an 
de 1975 a 1977, a progresse d'environ 40 % par an de 1977 a 1980, a la suite, 
principEilement, des emprunts publics contractes essentiellement aupres de la 
Banque centrale. Les creances nettes du systeme bancaire sur l'Etat sont 
passees de 30 milliards de francs malgaches environ en 1977 a 180 milliards de 
francs nalgaches environ en 1980. A la fin de 1980, les creances sur l'Etat 
representaient 55 % du credit interieur net total, contre 23 % environ en 1977. 
Dans la mesure ou une grande partie du credit avance au secteur prive et aux 
entreprises constituait en fait un emprunt contracte par des entreprises d'Etat 
et des organismes publics, il est probable que le credit au secteur prive n' a 
en fait que tres peu augmente. 

Tableau 7 : SITUATION MONETAIRE, 1975-81 
(en milliards de francs malgaches, fin d'annee) 

Mars 
1975 1976 1977 1978 1979 1980 1980 1981 

Avoirs strangers 
(nets) 15,4 14,8 17,7 16,1 -32,5 -85,7 -42,1 -86,8 

Credit interieur 
(net)/a 90,6 101,8 125,8 151,6 221,1 329,3 235,3 345,3 
Creances sur le 

. Tresor public U,l 19,5 29,0 49,9 . 100,5 180,3 121,0 . 191,3 
Creances sur le 

secteur prive 
et les entre­
prises d'Etat 78,5 87,3 95,8 100,7 120,6 149,0 114,3 154,0 

Masse monetaire 86,8 100,2 122,0 143,0 175,5 208,0 169,7 213,5 
Monnaie non de­
tenue par les 
banques 34,0 35,3 41,6 48,2 53,5 70,3 51,7 67,7 
Depots a vue 35,3 44,2 58,0 64,6 84,2 94,5 78,3 105,3 
Quasi-monnaie 17,5 20,7 22,4 30,2 37,8 43,2 39,7 40,5 

Emprunts etrangers 
a long terme 3,4 2,8 3,3 3,0 2,9 11,1 5,9 U,l 

Autres (nets)/b 15,8 13,6 18,2 21,7 10 ,8 24,9 17 ,6 33,1 

/a Y compris les retrocessions. 

/b Y compris les fonds de contrepartie. 
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42. Le volume net des avoirs etrangers de tenus par le systeme bancaire, 
qui s'etait ameliore en 1977 et 1978 a la suite de l'evolution favorable des 
exportations, s'est resserre en 1979 et en 1980 avec l'hemorragie des reserves 
en devises causee par la necessite de payer la facture des importations. La 
masse monetaire a augmente de pres de 20 % de 1977 a 1980 alors que la crois­
sance nominale du PIS n'a ete que de 13 % par an au cours de cette meme periode. 
Cela semble indiquer une baisse continue de la vitesse de circulation de la 
monnaie et un accroissement des liquidites detenues par la population. 

43. Si le secteur public a, dans l'ensemble, absorbe une part sensible­
ment accrue du credit interieur, il n'en est pas resulte une meilleure reparti­
tion entre les secteurs economiques. Comme le montre l'annexe, Tableau 6.2, la 
part du credit consacree a l'agriculture a continue de baisser jusqu'a environ 
15 % en 1979, contre pres de 25 % en 1977. Jusqu'en 1981 les taux d'interet 
ont continue de jouer un rOle passif dans la regulation du credit bancaire ou 
la mobilisation de l'epargne. Aucune modification n'a ete apportee a la struc­
ture des taux d'interet depuis 1974 et la plupart des taux sont restes au ni­
veau de 1969. Le taux de reescompte applique par la Sanque centrale aux effets 
a court terme est reste fixe a 5,5 %. Les taux preteurs de la Sanque s'eta­
blissaient entre 6,75 et 9,25 % et les taux d'interet sur les depOts a terme 
allaient generalement de 4,9 a 5,8 %. En fevrier 1981, une nouvelle structure 
des taux d'interet a ete adoptee; Ie taux de reescompte applique par la Sanque 
centrale est passe a 8 % tandis que les taux appliques par les banques et les 
taux d'interet sur les depOts a terme ont progresse de 2 % en moyenne (voir 
annexe, Tableau 6.3). 

44. D'apres les renseignements disponibles sur l'evolution generale des 
prix, l'inflation s'est fortement acceleree en 1979 et en 1980. L'indice offi­
ciel du coOt de la vie pour Antananarivo a augmente de 4,5 % par an de 1975 a 
1978, d'environ 14 % en 1979 et de pres de 18 % en 1980. Les renseignements 
dont 'on dispose indiquent que -les groupes a fsible revenu (menages tradition~ 
nels) ressentent davantage la hausse des prix que les menages modernes. Une 
vaste gamme de produits sont officiellement assujettis a des contrOles des prix 
bien qu'on constate que ces contrOles sont devenus de moins en moins efficaces 
au cours des dernieres annees et qu'un grand nombre de biens sont ecoules sur 
des marches paralleles. Les statistiques officielles du coOt de la vie ont 
donc probablement tendance a sous-estimer la hausse effective des prix. Depuis 
le debut de 1981, le Gouvernement a adopte une politique un peu plus souple et 
a annonce la hausse d'un certain nombre de prix taxes d'articles tels que la 
viande, le sucre et le riz et de services (tarifs postaux, prix de la communi­
cation telephonique). 

i~) Balance des paiements 

Evolution generale 

45. La situation de la balance des paiements s'est gravement deterioree a 
Madagascar de 1977 a 1980. Le deficit du compte courant, qui avait atteint en 
moyenne 8 milliards de francs malgaches (33 millions de dollars) de 1975 a 1977, 
s'est accru rapidement et a atteint 109 milliards de francs malgaches (515 mil­
lions de dollars) en 1980, passant ainsi de moins de 2 % a 16 % environ du PIS. 
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De 1977 a 1980, la facture des importations a pour ainsi dire double alors que 
parallelement les recettes d'exportation n~augmentaient que de 3 % environ. La 
balance globale, qui avait enregistre un excedent de pres de 3 milliards de 
francs malgaches en 1977, a subi un deficit de pres de 59 milliards de francs 
malgaches en 1980. Les transactions avec Ie reste du monde ont ete financees 
par l'epuisement total des recettes, une augmentation sans precedent de l'em­
prunt a l'etranger et l'accumulation d'arrieres considerables sur les obliga­
tions de paiements a l'exterieur. 

46. L'augmentation de la facture des importations a ete Ie fait Ie plus 
marquant de l'evolution recente de la balance des paiements. Les prix moyens 
des importations ont beaucoup augmente (plus de 40 %) de 1977 a 1980 et Ie 
volume des importations a progresse a peu pres dans les memes proportions. 
Presque toutes les categories d'importations ont augmente; toutefois, les im­
portations de biens d'equipement se sont accrues plus rapidement et entrent 
pour moitie dans l'augmentation de la facture des importations de 1977 a 1980. 

47. La faiblesse de la croissance des recettes d'exportation de 1977 a 
1980 traduit la stagnation du volume des exportations et des cours mondiaux 
pour les principaux produits d'exportation du pays (voir annexe, Tableau 3.11). 

48. Le deficit du compte de services a plus que double de 1977 a 1980, a 
cause, notamment, de l'augmentation des primes d'assurance et des coats de 
transport lies a l'accroissement rapide du volume des importations. Les paie­
ments sur les revenus des investissements sont montes en fleche de 1977 a 1980 
(passant de pres de 2 milliards de francs malgaches en 1977 a environ 9 mil­
liards de francs malgaches en 1980) sous l'effet de l'augmentation du volume 
des emprunts exterieurs et en raison de la part croissante des emprunts non 
assortis de conditions liberales. 
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Tableau 8 : BALANCE DES PAIEMENTS 
(en milliards de francs malgaches) 

1975 1976 1977 1978 1979 1980 

Compte courant 

1- Exportations de marchan­
dises (f .o.b.) 68,5 69,0 86,2 91,5 87,6 88,9 

2. 	 Importations de marchan­
dises (f.o.b.) 71,1 62,5 76,6 91,2 143 24 152 2 8 

3. Balance commerciale -2,6 6,5 9,6 0,3 -55,S -63,9 

4. Services (nets) -23,5 -25,6 -26,9 -32,6 -52,8 -60,6 

5. Transferts courants 
(nets) 12,S 12,5 12,S 13,7 14,9 15,4 

i) Prives -0,7 0,8 0,2 1,9 1,5 1,5 
ii) Publics 13 25 1127 12,6 ll,S 13,4 13 ,9 

6. 	 Balance des operations 
courantes -13,3 -6,6 -4,5 -lS,6 -93,7 -109,1 

Mouvements de capitaux 

7. 	 Investissements directs 
(nets) -0,3 -0,6 -1,0 -1,4 -1,4 -1,4 

S. 	 Investissements publics 
(nets) 6,6 4,S 4,4 5,0 31,S 35,2 

9. Investissements prive~ 0,2 -0,2 2,7 8,0 22,S 14,9 
10,. 	 Autres mouvements de 

capitaux (nets) -0,4 1,0 1,4 5,4 -4,2 1,5 

Fluctuation des reserves 
(- = augmentation) 7,2 1,6 -3,0 1,6 44,7 5S,9/b 

/a Y compris les entreprises d'Etat. 

/b Y compris l'augmentation des arrieres. 
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Exportations de marchandises 

49. Le volume des exportations de pratiquement tous les principaux pro­
duits exportes par Madagascar a accuse une tendance a la stagnation ou a la 
baisse EIU cours de ces dernH~res annees. 

Tableau 9 : CROISSANCE DES EXPORTATIONS, 1975-79 

Pourcentage de variation 
annuelle moyenne 

Volume Valeur 

Structure des 
exportations 

1979 
(%) 

Cafe 
Vanille 
Clous de girofle 
Coton 
Produit3 de la p@che 
Chromib 
Viande at produits 

animaux 
Petrole 
Autres exportations 
Total des exportations 

de mSl:'chandises 

-1,6 
-16,2 
-13,0 

14,5 
-18,0 
-12,5 

2,8 
-3,1 

-8,0 

28,2 
0,9 
3,6 

12,4 
11,3 

-12,0 

10,0 
-25,9 
-3,2 

7,4 

45,4 
3,7 

17,9 
2,3 
4,4 
2,2 

4,0 
2,7 

16,0 

50. Le volume des exportations de cafe, qui avait accuse une tendance 
assez reguliere a la hausse de 1972 a 1976, a baisse brusquement, de plus de 
30 %, en 1977, a cause, essentiellement, des effets de la secheresse sur la 
production interieure, mais aussi, dans une certaine mesure, de l'accroissement 
de la c:onsommation interieure. Les exportations de-cafe ont repris moderement 
en 1978 et 1979 mais, en 1979, leur niveau etait encore d'environ 13 % infe­
rieur a celui de 1976. Les exportations de clous de girofle, deuxieme culture 
d'exportation du pays, souffrent gravement du fait que Ie cycle de production 
s'etale sur trois a quatre ans. Apres un volume record d'environ 22 000 tonnes 
en 1975, Ie volume d'exportation de clous de girofle est tombe a moins de 
4 000 tonnes en 1977, puis est remonte a environ 13 000 tonnes en 1979. La 
vanille naturelle, dont Madagascar est Ie premier producteur mondial, a subi, 
jusqu'au milieu des annees 70, Ie contrecoup de la concurrence de produits syn­
thetiques de substitution. Grace a un nouvel engouement pour les produits 
naturels, les exportations de vanille ont remonte fortement de 1976 a 1978, en 
grande partie grace a l'existence de stocks considerables. La production inte­
rieure a ete tres faible au cours des dernieres annees et en 1979, avec l'epui­
sement des stocks, Ie volume des exportations de vanille a de nouveau fortement 
baisse. De meme, la baisse du volume des exportations de sisal enregistree 
entre 1975 et 1979 est due a la diminution de la production interieure. Le vo­
lume des exportations de chromite a gravement souffert de l'encombrement des 
ports, principale raison de la baisse des exportations de 1979. Les exporta­
tions de fil de coton et de textiles, tout en ne representant encore qu'une 
part relativement modeste des recettes d'exportation de Madagascar, ont enre­
gistre un sensible accroissement de volume au cours des dernieres annees; en 
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1979, la quantite exportee a ete de 70 % superieure a celIe de 1975. Le volume 
des exportations de viande a egalement augmente de fa~on sensible au cours des 
dernieres annees, mais Ie volume des exportations de produits animaux a baisse. 

51. La baisse generale du volume des exportations slest accompagnee de 
fluctuations defavorables des cours mondiaux. En 1978, les valeurs unitaires 
moyennes des exportations malgaches ant diminue et bien qu l elles aient quelque 
peu repris en 1979 et 1980, e11es etaient encore, a la fin de cette periode, 
inferieures aux niveaux de 1977. Les cours du cafe ant diminue de plus de 30 % 
en 1978, ant augmente un peu en 1979 et ant fIe chi a nouveau en 1980, tombant a 
35 % du niveau de 1977. La baisse du cours mondia1 du cafe slest poursuivie au 
cours de la premiere moitie de 1981. Le prix du c10u de girof1e a ega1ement 
diminue et, en 1979, i1 etait de 20 % inferieur a ce1ui de 1977. D'autre part, 
Ie prix de 1a vani11e a enregistre une croissance continue et en 1979 il etait 
de pres de 40 % superieur a son niveau de 1977. La plupart des autres produits 
d'exportation de Madagascar, en particu1ier Ie chrome et Ie caton, ant accuse 
des baisses de prix au cours de cette periode. 

Importations de marchandises 

52. De 1977 a 1980, l'augmentation du volume des importations a ete due 
en particu1ier a l'accroissement rapide des importations de biens d'equipement, 
de biens intermediaires et de riz. Les autres categories d'importations, no­
tamment les produits petro1iers, ant enregistre une faib1e augmentation en vo­
lume au cours de cette periode. Bien que Ie volume des importations de biens 
de consommation non a1imentaires soit reste plus au mains au meme niveau, leur 
part dans 1a facture des importations continue d'etre re1ativement e1evee com­
paree a celIe qu'e11e represente dans d'autres pays a revenu simi1aire. De 
1977 a 1979, 1es importations de biens d'equipement ant en particulier accuse 
une forte augmentation atteignant pres de 50 % en volume. 

53. Les prix moyens des importations ant egalement beaucoup augmente, 1a 
plus forte hausse etant enregistree pour les importations de biens dlequipement 
et de produits petro1iers. Les prix dlimportation du riz ant augments de 1977 
a 1980 alors quia la meme periode Ie prix officiel a la consommation est reste 
inchange. 

54. Le trait Ie plus frappant de l'augmentation du volume et des prix des 
importations a ete l'accroissement marque de 1a part des importations de biens 
d'equipement et de riz dans 1a facture des importations. 
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Tableau 10 : COMPOSITION DES IMPORTATIONS 
(pourcentage de la valeur courante) 

1978 1979 

Riz 5,1 9,0 8,1 
Produits alimentaires et 

boissons 6,6 5,5 4,6 
Autres biens de consommation 15,9 12,8 13,3 
Combustibles mineraux 15,4 14,4 11,0 
Autres biens intermediaires 34,5 31,4 31,8 
Biens d'equipement 32,6 .E& 2.!.d 
Total des importations de 

marchandises 100,0 100,0 100,0 

55. Les termes de l'echange ont enregistre une deterioration continue de 
1977 a 1980 et ont accuse une diminution de 30 % environ au cours de cette 
periode. 

56. Le deficit du compte de services a augmente sensiblement au cours de 
ces derllieres annees, passant de 27 milliards environ de francs malgaches en 
1977 a 3reS de 60 milliards en 1980. Cette hausse a ete causee principalement 
par l'augmentation rapide des paiements au titre du fret et de l'assurance liee 
a l'accroissement du volume des importations (voir annexe, Tableau 3.2). Les 
paiements d1interet plus eleves et l'alourdissement de la dette exterieure, de 
meme que Ie recours accru a une aide financiere non liberale, ant egalement 
contribue de faqon sensible a creuser Ie deficit du compte de revenu des inves­
tissements. Les recettes nettes de Madagascar sur les transferts ant augmente 
moderement, passant d1environ 13 milliards de francs malgaches en 1977 a envi­
ron 15 milliards de francs malgaches en 1980, en grande partie a cause de lao 
diminution des transferts de fonds a l'etranger soua l'effet de la malgachisa­
tion de plus en plus poussee de la main-d'oeuvre. 

57. A propos du compte de capital, Ie fait Ie plus important a ete Ie 
volume croissant des emprunts exterieurs du Gouvernement et des entreprises, 
principalement des entreprises d'Etat. L'injection nette de capital non mo­
netaire a ete relativement stable entre 1975 et 1977, totalisant en moyenne 
6 milliards de francs malgaches environ (26 millions de dollars). Le prin­
cipal element a ete l'octroi de prets a moyen et a long terme au Gouverne­
ment central, quoique Ie volume des prets aux entreprises ait augmente sensi­
blement en 1977. Quant au compte des investissements directs, on a observe 
un accroissement du volume net des sorties a compter de 1975, a la suite de 
la nationalisation de plusieurs entreprises etrangeres privees. 

58. Avec la liberalisation de la politique de l'Etat a l'egard des em­
prunts etrangers, l'apport net de capitaux a plus que septuple entre 1977 et 
1980. Les prets a moyen et a long terme au Gouvernement central sont passes 
d'environ 4,5 milliards de francs malgaches (18 millions de dollars) en 1977 
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a 35 milliards de francs malgaches (65 millions de dollars) en 1980. L'injec­
tion nette de capitaux aux entreprises d'Etat et aux entreprises privees a ega­
lement monte en fleche, passant de 3 milliards de francs malgaches en 1977 a 
23 milliards de francs malgaches en 1979 mais est tombee a 15 milliards envi­
ron de francs malgaches en 1980. 

59. Depuis 1977, date a laquelle les reserves brutes d'or et de devises 
de Madagascar s'elevaient a 12 milliards de francs malgaches environ, soit pres 
de deux mois d'importations, les reserves se sont rapidement epuisees et, a la 
fin de 1980, la position en matiere de reserves brutes (100 millions de francs 
malgaches) equivalait a moins d'une journee de couverture des importations cou­
rantes. La position nette des avoirs etrangers du pays s'est deterioree encore 
plus gravement a la suite, en 1978, 1979 et 1980, des emprunts exceptionnels 
effectues par l'Etat pour financer Ie deficit de la balance des paiements et 
de la croissance rapide des arrieres de paiement sur les importations. A la 
fin de 1979, les arrieres de paiement atteignaient 3,5 milliards de francs mal­
gaches et representaient presque entierement des arrieres de dividendes. A la 
fin de 1980, les arrieres de paiement etaient passes a 51 milliards de francs 
malgaches (240 millions de dollars), l'augmentation etant entierement due aux 
arrieres de paiement des echanges courants. Le volume net des avoirs etrangers 
est tombe de 9 milliards environ de francs malgaches en 1977 a -36 milliards 
de francs malgaches a la fin de 1979 et a -90 milliards de francs malgaches 
(425 millions de dollars) a la fin de 1980. 

v) Dette exterieure 

60. Le niveau et la composition de la dette publique exterieure de 
Madagascar se sont profondement modifies de 1977 a 1980. Jusqu'en 1978, la 
dette exterieure a augmente tres lentement et a la fin de 1977 Ie coefficient 
de Ie dette publique exterieure (s'agissant des montants decaisses et non 
rembourses) par rapport au PIB etait de 13 % contre unemoyenne d'environ 22 % 
dans les pays en developpement a faible revenu. A la fin de 1980, ce coeffi­
cient approchait 32 %. 

61. Le montant decaisse et non rembourse de la dette publique exterieure, 
qui a la fin de 1977 representait environ 245 millions de dollars, a plus que 
quadruple en trois ans, et a la fin de 1980 atteignait 1 035 millions de dollars. 
La majeure partie de cette augmentation a ete rengistree en 1979, lorsque les 
decaissements ont atteint 335 millions de dollars, et en 1980, avec des decais­
sements de 437 millions de dollars; de 1975 a 1978, la moyenne annuelle des 
decaissements avait ete d'environ 45 millions de dollars. 
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Tableau 11 DETTE PUBLIQUE 	 EXTERIEURE DECAISSEE ET NON REMBORSEE 
(FIN D'ANNEE) 

(en millions de dollars) 

Composition 
en l20urcentage 

1977 1978 1979 1980 1977 1980 

Credits fournisseurs 17,9 34,7 105,8 156,3 7,3 15,1 
Institutions financi~res 5,9 9,2 98,6 235,3 2,4 22,7 
Obligations 2,4 2,3 2,0 1,3 1,0 0,1 
Pr~ts multilateraux 118,6 142,5 167,6 225,2 48,6 21,8 

dont : 
Banque mondiale /a (113,3) (122,3) (137,0) (161,6) (46,4) (15,6) 

Pr~ts bilateraux 99,2 118,9 251,1 417,0 40,7 40,3 

Total 	 244,0 307,5 625,1 1035,1 100,0 100,0 

{Total y compris les 
montants non decaisses 456,4 803,9 1282,2 1551,9/ 

BIHD, IDA et SFI~ 

62. La structure de la dette exterieure de Madagascar a elle aussi 
profond;ment change. Les emprunts de toutes origines ont considerablement 
augment(§ et, de plus, la croissance des credits fournisseurs et des emprunts 
aux institutions financi~res a ete particulierement rapide. A la fin de 1980, 
l' endet"t:ement a l' egard des insti tutions financi~res et des sources de credits 
fournisseurs representait environ 38 % du total de la dette exterieure, contre 
environ 10.% a la fin de 1977. D'autre part, les pr~ts bilateraux ont aug­
mente rapidement; les pr~ts provenant de sources bilaterales traditionnelles, 
par exemple, Chine, France, Republique federale d'Allemagne, Japon, URSS, ont 
tous augmente mais il y a eu, surtout, l'apparition de nouvelles sources de 
pr~ts bilateraux, a savoir Algerie, Canada, Iraq Koweit et Arabie saoudite. 

63. La modification de la structure de la dette s'est accompagnee d'un 
durcissement notable des conditions d'emprunt. En 1977, les conditions moyennes 
dont etaient assortis les nouveaux engagements etaient les suivantes: Taux 
d'interet de 4,6 % echeance a 23 ans, y compris un differe de remboursement 
d'environ cinq ans, et un element de don d'environ 38 %. En 1980, les condi­
tions moyennes 11 etaient les suivantes : taux d'interet de 7,5 %, echeance 
de 17 ans, y compris un differe de remboursement de 3,8 ans, et un element de 
don d'environ 24 %. 

11 	 Les conditions moyennes sont celles qui sont etablies a la date de l'en­
gagement. Du fait qu'un grand nombre de prets sont assortis de condi­
tions variables, par exemple le LIBOR plus un certain pourcentage, ces 
conditions moyennes sont parfois inferieures aux taux d'interet reels 
qui de vront etre verses. 
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64. En consequence, les paiements au titre du service de la dette ont 
augmente considerablement, passant d'environ 14 millions de dollars en 1977 
a environ 60 millions de dollars en 1980; autrement dit, Ie coefficient du 
service de la dette est passe d' environ 4 % en 1977 a environ 12 % .en 1980. 
Toutefois, Ie fardeau du service de la dette se fera plus lourd pendant la 
periode 1981-84, a la suite de la progression considerable des emprunts 
pendant la periode 1978-80. Le service de la dette correspondant au montant 
de la dette exterieure enregistree a la fin de 1980 representera probable­
ment, selon les projections, un coefficient de service de la dette d'environ 
30 % en 1981, qui passera a environ 50 % en 1983 pour tomber en 1984 au niveau 
toujours eleve de 40 %. 

65. Ces projections tiennent compte de l'allegement de la dette deja 
accorde a Madagascar aux termes de l'accord conclu en avril 1981 avec Ie 
Club de Paris. Cet accord prevoir l'allegement de la dette pour certains 
paiements venant a echeance au cours de la periode de 18 mois allant de 
janvier 1981 a juin 1982; toutefois, a partir de 1983, Ie montant des echeances 
augmentera. Voici Ie tableau de ces projections: 

Service de la dette : 

1981 1982 1983 1984 1985 
(e;;-;;illions de dollars) 

Avant 1 'allegement de la dette 168,6 213,0 211,4 190,4 145,7 
Apres l'allegement de la dette 115,9 187,8 237,7 215,3 164,0 

L'accord a, on Ie voit, permis d'alleger a titre temporaire seulement un 
fardeau qui augmentera condierablement au cours des annees suivantes. II 
est probable que Madagascar devra chercher a obtenir un allegement supple­
mentaire de ses obligations au titre du service de- la odette, et, compte tenu 
des perspectives du pays en matiere de balance des paiements, il pourrait 
~tre necessaire de prolonger cet allegement pendant plus longtemps. 

vi) Resume: Evolution economigue recente 

66. De 1977 a 1980, la situation financiere et economique de Madagascar a 
donc subi d'importantes modifications. A la fin de 1980, les problemes de ba­
lance des paiements et de finances publiques du pays avaient atteint des propor­
tions alarmantes. Au cours de la m~me periode, Ie pays n'a que peu progresse 
en ce qui concerne l'etablissement d'une base de production plus sCre et plus 
dynamique et Ie revenu reel de la population a continue a diminuer. II serait 
evidemment injuste et artificiel de n'imputer la situation dramatique actuelle 
qu'aux politiques d'action et aux evenements des annees 1977-80. C'est sur une 
plus longue periode que l'economie malgache s'est caracterisee par une crois­
sance insuffisante de la production. De plus, dans leurs efforts de developpe­
ment, les autorites ont ete confrontees a un environnement international nette­
ment plus hostile. Les termes de l'echange ont ete defavorables a Madagascar 
et Ie climat international, marque par la recession generale des marches des 
pays developpes, a freine la croissance des exportations de produits primaires 
du pays. L'examen ci-dessus indique que l'evolution reelle a beaucoup differe 
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des parametres generaux poses par Ie Plan de 1978-80; il faut toutefois ad­
mettre que la realisation du Plan n'a pas ete soutenue par des mesures effi­
caces ni par des ressources disponibles. Comme la presente etude l'indique, 
les resultats ont ete tres differents des previsions du Plan. II n'en reste 
pas moins que la politique generale visant a stimuler les investissements, qui 
a ete poursuivie de 1978 a 1980, avait ete etablie sans tenir compte des res­
sources disponibles et que sa mise en oeuvre a revele les obstacles les plus 
importants en matiere de gestion et de deploiement des ressources du pays. 

III. SITUATION ACTUELLE ET PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT 

67. Le Gouvernement prepare actuellement Ie Deuxieme plan a moyen terme 
qui porte sur les annees 1981 a 1986. Cette tache s'effectue a un moment ou 
l'economie doit faire face a des problemes a court terme tres graves. II est 
clair que la situation en 1980 des finances publiques, de la monnaie et des 
paiements exterieurs ne constitue pas une base viable, propice au developpe­
ment. C'est pourquoi il est essentiel que l'administration publique entre­
prenne immediatement de corriger les desequilibres actuels, de faqon durable 
et en profondeur. Bien que les mesures qui seront prises ne doivent evidem= 
ment pas compromettre les chances de developpement a moyen et a long terme de 
l'economie, elles doivent tout d'abord privilegier une action a court terme. 
II est par consequent indispensable d'evaluer l'ampleur des ajustements neces­
saires pour l'annee a venir et la suivante en vue de stabiliser la situation 
economique et financiere, avant de pouvoir analyser les perspectives de deve­
loppement a moyen terme. 

68. Au cours des quelque six derniers mois, Ie Gouvernement a pris plu­
sieurs mesures pour remedier a quelques-unes des principales faiblesses eco­
nom1ques. On a deja evoque les augmentations des prix a la production de 
toute une gamme de produits agricoles, decidees en janvier 1981. Non seulement 
elles ont touche toutes les exportations agricoles malgaches, mais encore elles 
ont ete beaucoup plus fortes (de 16 % en moyenne) que les precedentes. C'est 
la une mesure positive qui devait stimuler la production et les exportations 
agricoles. Le Gouvernement s'est aussi efforce de fixer de faqon plus realiste 
Ie prix des biens de consommation et des services et, en decembre 1980, a ma­
jore les prix de la viande, de la farine et du petrole, de meme que les tarifs 
des postes, du telephone, de ~'electricite et de l'eau, qui tous sont contro­
les. En mai 1981, Ie prix du riz a la consommation, lui aussi controle, a ete 
reIeve de 17 %, bien qu'il s'agisse d'une mesure particulierement delicate du 
point de vue politique et que ce prix n'ait pas ete modifie depuis 1978. En 
aoOt 1981, Ie prix du transport des marchandises par chemin de fer a ete ma­
jore de 17 %. La hausse des tarifs des services publics devrait ameliorer la 
situation financiere des entreprises gouvernementales concernees. 

69 La fourniture effective et rentable de toute une gamme de biens et de 
services a tre souvent ete genee par les activites des multiples organismes 
para-etatiques existant a Madagascar- Le Gouvernement a recemment entrepris 
une serie d'enquetes sur les operations, la gestion et la situation financiere 
de ces organismes. La Banque mondiale finance deja une etude des organismes 
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para-etatiques dans Ie domaine de l'agriculture. De m~me, toujours grace 
a un credit de la Banque mondiale, un projet novateur a demarre depuis peu, 
dont Ie but est d'ameliorer les normes de la comptabilite des entreprises 
publiques et la formation des comptables. Les effets de la plupart de ces 
mesures ne se feront certes pas sentir tout de suite, mais cette prise de 
conscience du r61e des mecanismes des prix dans l'economie marque un change­
ment d'attitude officielle important. 

70. En avril 1981, les autorites ont demande et obtenu l'aide des crean­
ciers du Club de Paris pour alleger les paiements au titre du service de la 
dette exterieure. Les accords prevoient Ie reamenagement du calendrier d'amor­
tissement de la dette pour environ 35 % des paiements qui parviendront a 
echeance dans la periode de 18 mois se terminant en juin 1982. Un accord de 
reamenagement de la dette a egalement ete conclu avec l'Union sovietique en 
fevrier 1981. Bien que Ie fardeau du service de la dette reste lourd, ces 
accords ont represente une aide considerable pour Madagascar. Le Gouvernement 
a aussi cherche activement une aide exterieure aupres de differentes sources 
bilaterales et multilaterales pour equilibrer sa balance des paiements. En 
mai 1981, un prat sans inter~t de 10 millions de dollars a ete accorde par 
l'OPEP; par ailleurs, l'Algerie, la France, l'Iraq et l'Union sovietique ont 
recemment octroye des prats a des conditions liberales. Enfin, Ie Gouverne­
ment a demande a la 8anque mondiale de lui accorder une aide hors projet. 

71. C'est toutefois l'accord de confirmation conclu avec Ie Fonds mone­
taire international en avril 1981 qui devrait avoir l'effet Ie plus immediat et 
Ie plus general sur la situation economique et financiere dans l'annee a venir. 
Cet accord prevoit Ie tirage de 109 millions de DTS d'ici a la fin de juin 1982. 
L'accord de confirmation imposait des limites aux depenses publiques et aux em­
prunts de l'Etat a la Banque centrale; il limitait les nouveaux emprunts exte­
rieurs et exigait une reduction des arrieres de paiements exterieurs. Ilobli-. 
geait aussi les autorites a consulter le FMI tous les six mois sur la politique 
a adopter en matiere de change. 

72. En aoOt 1981, Madagascar avait effectue des tirages pour un montant 
de 39 millions de DTS mais il etait deja evident que Ie pays aurait de la dif­
ficulte a s'acquitter entierement des obligations lui incombant au titre de 
l'accord de confirmation, en raison, notamment, d'une baisse imprevue des 
recettes d'exportation a la suite de l'effondrement des courants mondiaux du 
cafe et egalement de l'apport plus faible que prevu de nouveaux capitaux en 
provenance des banques commerciales internationales. C'est pourquoi Madagascar 
n'a pas demande a effectuer de nouveaux retraits, et les negociations avec Ie 
FMI sur les conditions d'une reprise eventuelle du programme sur lequel portait 
l'accord de confirmation sont toujours en cours. Le programme initial visait 
des mesures d'ajustement de la balance des paiements et des finances publiques 
pour 1981, comme l'indiquent les tableaux 12 et 13 ci-dessous. II a ete extre­
mement difficile, en raison des longs delais qui se sont ecoules avant que les 
statistiques economiques et financieres soient disponibles, de juger la mesure 
dans laquelle il est veritablement procede aces ajustements ou de determiner 
les mesures supplementaires qu'il faudrait peut-etre prendre. Neanmoins, des 

·1'· 
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ajustements de cet ordre s'imposent si lion veut parvenir a stabiliser a court 
terme la situation et a etablir une base plus solide sur laquelle pourra slap­
puyer dans l'avenir Ie developpement economique du pays. 

73. Balance des paiements. De toute evidence, la situation de la balance 
des paiements, qui slest beaucoup deterioree, doit etre redressee. II ne faut 
guere s'attendre a un accroissement des recettes d'exportation : les cours du 
cafe devraient, dans Ie meilleur des cas, rester stationnaires et Ie prix des 
autres exportations principales ne devrait pas se modifier. Les recettes d'ex­
portation ne devraient donc pas beaucoup changer en 1980 et 1981. La facture 
des importations peut etre etablie soit a partir du minimum requis pour assu­
rer un developpement modeste, soit a partir du solde disponible une fois les 
paiements exterieurs effectues. Sur la base du premier critere, Ie coat total 
des importations de marchandises en 1981 devrait etre d'environ 15 % inferieur 
au niveau de 1980, compte tenu notamment de l'augmentation vraisemblable du 
prix des importations, d'une reduction d'un peu plus de 20 % du volume des im­
portations entre 1980 et 1981 et d'une diminution de plus de 30 % du volume 
des importations en 1981 par rapport au niveau de 1979. 

74. Comme Ie montrent les chiffres du Tableau 12 ci-apres, une reduction 
des importations de cette ampleur, accompagnee d'une diminution parallele des 
depenses du compte des services devrait comprimer Ie deficit actuel d'environ 
25 %. En ce qui concerne Ie compte de capital, les decaissements des engage­
ments actuels et des engagements nouveaux de capitaux a moyen et a long terme, 
conjugue aux effets du reamenagement de la dette, devraient maintenir les de­
caissements nets en 1981 a un niveau a peine superieur a celui de 1980. Le 
deficit global, fortement reduit, necessiterait toujours un apport considerable 
de fonds exterieurs supplementaires. Sous reserve de l'application effective 
du programme, les ressources du FMI devraient fournir environ 20 milliards de 
francs malgaches. II importe aussi de reduire de fa~on substantielle les arrie­
res de paiements commerciaux, qui slelevaient a plus de 50 .milliards de francs 
malgaches a la fin 1980. Cette mesure est indispensable pour permettre au Gou­
vernement malgache d'avoir a nouveau aCCBS aux capitaux commerciaux internatio­
naux. Meme si ces elements sont parfois difficiles a quantifier, il est vrai­
semblable que Ie deficit financier exterieur restera important (entre 12 et 
15 milliards de francs malgaches). Ainsi, les importations devront certaine­
ment etre beaucoup plus reduites encore que ne Ie suggerent les chiffres con­
tenus dans Ie Tableau 12. Meme avec une restructuration en profondeur des 
importations, favorisant les pieces detachees et les matieres premieres, il 
ne sera pas possible d'eviter une reduction importante du niveau d'activite 
economique. 
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Tableau 12 : BALANCE DES PAIEMENTS 
(en milliards de francs malgaches) 

Compte courant : 

Exportations (f.o.b.) 88,9 91,4 
Importations 152,8 131,6 
Balande commerciale -63,9 -40,2 
Services (nets) -60,6 -57,1 
Transferts (nets) 15,4 15,3 
Balance des operations courantes -109,1 -82,0 

Compte de capital : 

Investissements directs -1,4 -1,4 
Investissements publics (nets) 35,2 ) 
Investissements prives 14,9 ) 54,6 
Autres mouvements de capitaux (nets) 1,5 ) 

Balance globale -58,9 -25,8 

75. En 1982, les prix mondiaux du cafe devraient legarement s'ameliorer, 
ce qui, conjugue a l'augmentation de la production et des exportations de claus 
de girofle, devrait se solder par un accroissement modeste (d'environ 10 %) des 
recettes d'exportation. Le financement exterieur va toutefois continuer a im­
poser des contraintes tras sevares et Ie volume des importations en 1982 ne 
devrait pas depasser de beaucoup Ie niveau de 1981. 

76. Finances' publigues. Les perspectives d'une forte diminution du defi­
cit du compte de l'Etat dependront principalement du succes des mesures visant 
a comprimer les depenses publiques. La baisse des importations et un niveau 
d'activite economique generalement mains eleve vont reduire les possibilites de 
perception de revenus de sorte que, m~me avec Ie relevement des taxes (par 
exemple, sur Ie petrole) et l'adoption de nouvelles mesures fiscales (par 
exemple l'impOt sur Ie chiffre d'affaires), les recettes budgetaires en 1981 
seront legerement inferieures a celles de 1980. Les depenses publiques de 
fonctionnement ne peuvent ~tre considerablement diminuees a court terme, mais 
elles devront ~tre maintenues a leur niveau de 1980 en termes reels. Dans 
l'immediat, l'ajustement devra donc consister a amputer fortement les depenses 
d'equipement. Etant donne qu'une large part de ces depenses a ete consacree 
dans les budgets de 1979 et 1980 aux secteurs sociaux, cette reduction n'aura 
d'abord que peu d'effet sur les secteurs de la production. L'ajustement prevu 
devrait ramener Ie deficit global a la moitie environ de ce qu'il etait en 1980 
et Ie financement exterieur devant conserver en 1981 son niveau de 1980, Ie 
financement du budget a l'aide des ressources interieures nettes pourrait tom­
ber d'environ 85 milliards de francs malgaches en 1980 a environ 27 milliards 
de francs malgaches en 1981. 
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Tableau 13 : DEPENSES ET RECETTES DU GOUVERNEMENT CENTRAL 
(en milliards de francs malgaches) 

Depenses de fonctionnement 148,8 163,7 
Depenses d'equipement 105,7 31,8 

Total des depenses 254,5 195,5 
Recettes budgetaires 110,8 107,2 
Recettes du FNUP 15,5 19,6 

Total des recettes 126,3 126,8 
Deficit global -128,2 -68,7 

77. Les perspectives pour 1982 permettent de penser que les recettes bud­
getaires ne vont vraisemblablement pas beau coup augmenter en raison de la dimi­
nution constante du niveau des importations et de la reprise modeste seulement 
de I' ae tivite economique en general. 11 ne sera pas possible de continuer a 
reduire les depenses d'equipement au meme de les maintenir au bas niveau de 
1981 sans perturber serieusement la capacite future de production. En particu­
lier, la remise en etat et la modernisation du systeme des transports vont exi­
ger un volume croissant de depenses d'equipement. L'amelioration de la situa­
tion des finances publiques (Ie deficit prevu pour 1981 devrait correspondre a 
environ 10 % du PIB), va donc dependre avant tout d'une reduction des depenses 
de fonctionnement. La politique nationale de l'emploi joue un role de premier 
plan a cet egard; l'element traitements et salaires de l'ensemble des depenses 
de fonctionnement s'est eleve en moyenne a 55-60 % de cette categorie de de­
penses au cours des dernieres annees et a ete l'une des rubriques a augmenter 
Ie plus rapidement. Depuis peu, les autorites se sont efforcees de "geler" 
l'emploi dans Ie secteur public - cette politique ne devrait pas etre abandon­
nee et etre completee par des reductions du nombre d'emplois dans Ie secteur 
public. 

78. L'ampleur des ajustements necessaires va evidemment avoir des effets 
considerables sur Ie niveau de l'activite economique en 1981 et 1982. On sait 
deja qu'une penurie aigue de matieres premieres et de biens intermediaires im­
partes provoque la fermeture d'usines et de graves bouleversements dans Ie sec­
teur manufacturier; on estime en outre que plus de 30 % des vehicules affectes 
aux transports routiers ne sont pas en etat de fonctionner. Des estimations 
preliminaires permettent de penser que Ie PIB reel en 1981 sera d'environ 8 % 
inferieur a son niveau de 1980 et que la croissance prevue pour 1982 ne sera 
que de 1 a 2 %. Le manque de facteurs de production mais aussi la reapparition 
de la secheresse dans plusieurs regions du pays auront de graves consequences 
sur Is. production agricole en 1981. 

79. Le manque de realisme des mesures adoptees ces dernieres annees, eu 
egard aux ressources disponibles, a de toute evidence precipite une situation 
dans laquelle l'exploitation du potentiel de developpement doit, a court terme, 
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etre subordonnee a l'arret du declin economique et au retablissement de condi­
tions de developpement plus favorables. Les problemes actuels ne sont pour­
tant pas uniquement imputables a la politique et aux evenements de ces der­
nieres annees; ils sont egalement le resultat de deficiences economiques deja 
anciennes et de l'echec de la politique economique adoptee pour y remedier. 
Meme si les ajustements envisages donnaient de bons resultats au cours des 
deux annees a venir, le developpement a moyen terme ne sera plus rap ide et 
plus sur que si des efforts vigoureux sont faits pour eliminer les problemes 
structurels fondamentaux. 

Perspectives et mesures a moyen terme 

80. La preparation d'un Deuxieme plan a moyen terme pour la periode 1981-86 
n'est pas encore terminee. Les lignes generales et les objectifs de ce Plan 
ont ete definis,lI mais le cadre quantitatif detaille et le programme de sou­
tien n'ont pas encore ete mis au point. La declaration generale merite atten­
tion, car elle indique une reorientation fondamentale de l'analyse politique. 
Elle voit comme principaux problemes economiques : i) la situation peu satis­
faisante de l'offre; ii) la creation d'un nombre insuffisant d'emplois; 
iii) la deterioration de la capacite de la production et de l'infrastructure 
economique en general. Le Plan a pour objectif principal l'accroissement de la 
production, qui devrait notamment promouvoir l'autosuffisance sur le plan ali­
mentaire et accelerer la croissance des recettes d'exportation. Les efforts 
de developpement deployes par les autorites malgaches dans le passe se signa­
lant par le peu d'attention qu'elles ont accorde a l'expansion de la production 
et au relevement des revenus, et par le fait qu'elles n'ont su apprecier les 
graves contraintes financieres qu'impose une revenu par habitant stationnaire 
ou en baisse. Ainsi qu'il a deja ete releve, les previsions du Plan 1978-80 
sur la croissance de l'epargne interieure ont manque de realisme et n'ont ete 
suivies d'aucune mesure speciale d'encouragement. 

81. L'accroissement effectif de la production nationale at l'augmentation 
des revenus vont necessiter cependant toute une gamme de mesures officielles 
qui auront pour objectifs de garantir les approvisionnements necessaires, d'of­
frir les stimulants indispensables pour encourager l'accroissement de la pro­
duction et de mettre en place des services de vente et de distribution effi­
caces. L'amelioration des resultats dans le domaine de l'agriculture est un 
element cle du developpement de l'economie. 

82. Agriculture. La mediocrite des resultats dans le domaine agricole 
slest repercute dans toute l'economie : i) les besoins alimentaires interieurs 
(notamment en riz) n'ont pas ete satisfaits; ii) les exportations de cafe, de 
vanille, de clous de girofle (qui sont les principales denrees d'exportation) 

11 Resume du projet de deuxieme Plan, 1981-86. Avril 1981. 
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sont restees stationnaires ou ont diminue; iii) l'approvisionnement des indus­
tries nationales en matieres premieres (canne a sucre, arachide et coton) a ete 
insuffisant et irr,eguUer. Dans I' ensemble et sur une periode relativement 
longue, la moyenne des rendements a diminue et l'introduction de methodes cul­
turales ameliorees va demander de toute evidence la mise en place de meilleurs 
services de vulgarisation. Le secteur agricole n'a generalement pas re~u suf­
fisamment de devises, de credits budgetaires et de capitaux d'investissement. 
L'amelioration des methodes et l'accroissement de la production ont souffert 
au premier chef de la politique gouvernementale qui cherche a maintenir a un 
bas niveau les prix a la production. Bien que la politique des prix soit de­
venue plus simple au cours des deux dernieres annees, l'amelioration des resul­
tats agricoles dependra a moyen terme du contr6le constant auquel seront sou­
mis le~l prix agricoles afin de suivre l' evolution de la production par rapport 
a celle des prix. De plus, les societes agricoles para-etatiques grace aux­
quelles sont acheminees presque toutes les fournitures et qui sont responsables 
de la vente et de la distribution de la majeure partie de la production agri­
cole fonctionnent en general tres mal. Pour que Ie secteur agricole dispose 
des services de soutien dont il a besoin, il importe que les activites tech­
niques, financieres et de gestion de ces organismes soient completement revues. 
De la meme fa~on, une amelioration veritable de la production et de l'appro­
visionnement dans Ie secteur agricole dependra de la reorganisation et de la 
modernisation du systeme national des transports. 

83. Ainsi, les autorites vont devoir adopter toute une serie de mesures 
pour stimuler Ie developpement agricole. Seul un plan ou un programme syste­
matique et bien coordonne qui portera sur l'ensemble de ce secteur permettra 
d'atteindre ce but. Le Gouvernement vient seulement d'entreprendre l'elabora­
tion de ce plan, dont l'achevement a une date aussi rapprochee que possible 
doit etre considere comme une priorite absolue. 

84. Le secteur nranufacturier. Ce secteur devait fortement contribuer au 
developpement au cours du Premier plan a moyen terme. Cela n'a pas ete Ie cas 
ce secteur a evolue de fa~on tres irreguliere; recemment, il a connu de graves 
problemes d'approvisionnement et a eu les plus grandes difficultes a assurer 
une production continue meme lorsque l'utilisation de la capacite etait re­
duite. , L'Annexe 1 presente une etude generale de la politique industrielle 
gouvernementale au cours des dernieres annees et indique les Changements a y 
apporter pour que ce secteur se developpe de fa~on plus rapide et viable. 

85. Le secteur manufacturier a ete victime d'un approvisionnement insuf­
fisant et irregulier de matieres premieres et de facteurs de production d'ori­
gine nationale ou importes. Les contr6les de prix et les contingents d'impor­
tation ont eu des effets negatifs sur l'expansion industrielle. De plus, du 
fait des contingents d'exportation les prix imposes aux consommateurs dans Ie 
pays ont dO etre releves pour compenser les pertes a l'exportation. Dans l'en­
semble, la politique industrielle n'a attache que peu d'importance aux avan­
tages comparatifs reels et aux coOts en ressources interieures. L'attitude 
ambivalente du Gouvernement a l'egard du secteur prive et les incertitudes 
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provoquees par l'application de la Charte des entreprises socialistes, promul­
guee en 1978, n'ont rien fait pour favoriser Ie developpement harmonieux de 
ce secteur. De meme que dans Ie domaine de l'agriculture, les nombreux orga­
nismes industriels para-etatiques fonctionnent mal sur Ie plan technique, fi­
nancier et de la gestion. 

86. La politique a moyen terme du secteur manufacturier doit viser prin­
cipalement a utiliser plus pleinement et plus efficacement la capacite exis­
tante. Jusqu'a present, les nouveaux investissements et les nouveaux moyens 
de production ont re~u trop d'importance, aux depens du taux de rentabilite ou 
des effets sur l'emploi. Les difficultes de ressources auxquelles se heurte 
l'economie a moyen terme interdisent de poursuivre ce type de politique. 

87. Transports. La necessite de moderniser Ie systeme de transport a 
deja ete soulignee a differentes reprises. L'infrastructure des transports 
pose des problemes difficiles a Madagascar en raison de la dimension du pays 
et de la dispersion de la population, mais c'est aussi dans ce secteur que 
les mesures prises par Ie Gouvernement ont ete les moins efficaces. De nom­
breuses regions sont d'acces difficiles, en particulier pendant la saison des 
pluies, de sorte que la commercialisation des produits et la livraison des 
facteurs de production sont des operations couteuseset irregulieres. La 
seule solution consiste a mettre au point un programme a long terme de deve­
loppement et d'entretien de routes rurales. Le Gouvernement a prefere cons­
truire de grands axes routiers, mais il n'a pas ete en mesure de creer une 
liaison sure entre Ie port principal de Toamasina et les plateaux, ou se si­
tue la capitale et se concentrent la plupart des industries, et la voie ferree 
parallele pose d'importants problemes de gestion et d'equipement. Le Gouver­
nement n'ignore pas que Ie reseau ferre doit recommencer a fonctionner de fa­
~on satisfaisante et a recemment accepte un programme d'assistance technique 
a cette fin. A moyen terme, l'action doit porter essentiellement sur la remise 
en etat des plus importants axes du reseau de transport' existant., 

88. Les annees passees ont non seulement revele les graves insuffisances 
des mesures et programmes interessant des secteurs particuliers, mais ont ega­
lement montre les graves carences de la gestion et du contrale general des 
ressources economiques. Bien que Ie Gouvernement soit resolu a ameliorer la 
planification economique, la gestion et Ie controle de l'economie ont insuffi­
samment ete coordonnes et ils n'ont pas permis d'etablir une structure institu­
tionnelle et administrative adequate afin que les programmes et mesures soient 
executes. Les faits qui ont marque les annees 77-80 n'avaient que peu a voir 
avec les prescriptions du Plan et la deterioration de la balance des paiements 
et des finances publiques en est arrivee a un stade pratiquement critique avant 
que des mesures de redressement ne soient prises. 

89. L'avenir a moyen terme depend de l'efficacite et du dynamisme qui 
seront apportes a la gestion et a l'utilisation des ressources. II faudra en 
general pour cela renforcer la gestion economique et les regles de planification, 
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et coordonner de fa90n plus etroite l'action des ministeres et des organismes 
du gouvernement charges de l'elaboration et de l'execution des programmes. II 
convient en particulier de creer au d'ameliorer des procedures administratives 
axees sur 

i) L'etablissement du budget en devises et l'affectation des res­
sources en devises aux importations et aux reglements prioritaires 
indispensables. 

ii) La mise au point d'un programme d'investissement public etale sur 
deux au trois ans qui indiquera avec precision Ie contenu des pro­
jets, les delais et l'echelonnement des investissements, ainsi que 
les moyens de financement arr~tes. II faudra pour cela renforcer les 
moyens d'evaluation des projets et coordonner plus etroitement les 
decisions a prendre en matiere d'investissement public. 

iii) L'elaboration de regles destinees a assurer I'integration du pro­
gramme d'investissement public a la preparation du budget annuel et 
a l'affectation des depenses. 

iv) La coordination de la gestion de la dette exterieure, en particulier 
par Ie contrale et Ie suivi des obligations de la dette exterieure 
contractee. 

90. Le Gouvernement a deja annonce qu'il se proposait de creer des com­
missions speciales d'investissement public et de gestion de la dette exterieure. 
II prend egalement des dispositions en vue de mettre au point des cours de for­
mation formels en matiere de gestion economique et de planification, a l'inten­
tion du personnel des divers echelons de l'administration publique. 

91. L'avenir sera determin~ essentiellement par la rapidite avec'laquelle 
Ie cadre institutionnel at administratif sera ameliore, et les resultats tan­
gibles qui seront obtenus. Ces mesures, ainsi que les actions et declarations 
recentes du Gouvernement semblent Ie confirmer, ne signifient aucunement que Ie 
contra Ie et la direction de l'economie par Ie Gouvernement peuvent ~tre pousses 
davantage, mais plutat que Ie Gouvernement, en indiquant de fa90n plus claire 
et plus realiste ses objectifs et en ameliorant l'efficacite de sa propre admi­
nistration, sera en mesure de creer un environnement veritablement favorable a 
un effort economique accru. 

92. Ces nouvelles orientations, qui sont une condition necessaire a 
l'amelioration de l'economie, devront ~tre appliquees en depit des difficul­
tes extr~mement graves de ressources auxquelles Ie pays est confronte. L'am­
pleur des ajustements necessaires de la balance des paiements et des finances 
publiques en 1981 et 1982 a deja ete analysee. Ces difficultes se poursuivront 
a moyen terme, et les possibilites de developpement resteront pratiquement su­
bordonnees aux ressources en devises disponibles. Les projections a moyen 
terme indiquees dans les Tableaux 14-16 ci-apres illustrent les parametres pro­
babIes du developpement ainsi que la strategie generale qu'il y aura lieu 
d'appliquer. 
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93. Perspectives de la balance des paiements. Les recettes en devises ne 
s'accroitront probalement que de fa90n moderee a moyen terme. Le volume des 
exportations de cafe sera sans doute limite par Ie temps qui devra s'ecouler 
avant que les programmes de regeneration et d'entretien ameliore des planta­
tions n'aient un effet sur la production. Le volume des exportations de clous 
de girofIe diminuera probablement apres 1981, en consequence du cycle de pro­
duction de cette plante. L"augmentation des exportations de vanille se pre­
sente sous un jour plus favorable; la tendance a l'utilisation accrue de la 
vanille naturelle au detriment des produits de remplacement synthetiques a cree 
des conditions de demande favorables et la production interieure semble re­
pondre positivement a l'augmentation des prix a la production ces dernieres 
annees. Certaines des exportations de moindre importance de Madagascar, comme 
Ie sucre et les textiles, pourraient se developper plus rapidement a mesure 
que les problemes que posent les matieres premieres et les facteurs de produc­
tion interieurs et importes sont resolus. Les perspectives de hausse des prix 
a l'exportation ne sont au mieux que moderees. Les cours mondiaux du cafe 
devraient reprendre leur ascension apres 1982 puis accuser un flechissement 
d'environ 7 a 8 % par an. Les cours des clous de girofle et de la vanille 
devraient progresser au rythme d'environ 6 a 7 % par an. Les recettes des 
exportations de marchandises, calculees a partir de ces hypotheses, augmente­
raient de quelque 12 % par an entre 1982 et 1986. 

94. Les projections des importations de marchandises tablent sur l'hypo­
these d'une stricte limitation et d'une restructuration en profondeur par rap­
port a la situation recente. Les importations de denrees alimentaires seront 
progressivement reduites, d'apres les projections, au cours de cette periode, 
ce qui se fera en particulier au prix d'efforts intensifs visant a accroitre la 
production nationale de riz. Les importations de biens d'equipement devraient 
encore ~tre amputees en 1983 et n'augmenter qu'a partir de 1984. Les importa­
tions de petrole devraient progresser de fa90n modeste seulement a mesure que 
les sources nationales seront exploitees yers la fin de la periode. ,La crois­
sance des importations sera donc essentiellement Ie fait des matieres premieres 
et des pieces detachees. Les prix des importations devraient s'accroltre de 
plus de 10 % par an de sorte que les termes de l'echange continueront a se 
deteriorer. 

95. Le deficit des transactions courantes devrait donc s'ameliorer assez 
peu en 1983 et se deteriorer legerement par la suite. Le service de la dette 
continuera a operer une ponction sur les ressources en devises a moyen terme. 
Les paiements du service de la dette exterieure atteindront, sur la base des 
donnees provisoires, la somme de quelque 200 millions de dollars en 1981 et 
devraient passer a 240 millions de dollars en 1985. Le service de la dette 
exterieure contractee entre 1977 et 1980 est d'environ 180 millions de dollars 
en 1981 et serait encore de 160 millions de dollars en 1985. Le ratio du 
service de la dette, qui sera probablement de 30 % en 1981 atteindra, d'apres 
les projections, 50 % en 1983. 
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96. Les besoins nets de capitaux exterieurs exprimes en fonction des de­
. caissements devraient atteindre environ 270 millions de dollars en 1981 pour 

passer a 450 millions de dollars en 1985. Cette augmentation exigera une ex­
pansion considerable des nouveaux engagements de prets et credits exterieurs. 
Plusieurs sources pourraient etre utilisees plus pleinement pour accroitre les 
apports de capitaux. Parmi les sources multilaterales, la BADEA, le FIDA et 
le Fonds special de l'OPEP ont jusqu'a present octroye un pret chacun, et l'as­
sistance accordee par la CEE, la BAD et la BEl est restee tres modeste. De 
meme, parmi les sources d'aide bilaterale a des conditions liberales, les 
membres arabes de l'OPEP ont ete remarquablement peu sollicites, a l'exception 
de l'Irak, parmi les pays de l'OCDE enfin, ce sont principalement la France, 
l'Allemagne et le Japon qui ont accorde une assistance a Madagascar. II est 
donc possible d'accroitre sensiblement les apports d'aide d'origine bilate­
rale et multilaterale. Les pays socialistes sont devenus d'impor~antes sources 
d'aide pour Madagascar, puisqu'ils ont accorde 120 millions de dollars entre 
1978 et 1980. 11 est difficile de predire le volume futur de leurs prets, 
mais les niveaux recemment atteints par leur assistance et l'amenagement d'une 
partie de la dette contractee a l'egard de l'URSS sont des signes encourageants. 

97. 11 n'est pas certain, etant donne Ie climat financier international 
actuel et futur, que Madagascar puisse obtenir une assistance exterieure accrue 
dans les proportions projetees. Le Gouvernement devrait pouvoir mobiliser un 
appui international en mettant au point un programme realiste et convaincant. 
Toutefois, merne si une politique interieure vigoureuse est arretee,le rythme 
du developpement dependra en grande partie des disponibilites en devises. 
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Tableau 14 PROJECTIONS DE LA BALANCE DES PAIEMENTS /1 
(millions de dollars) 

1980 1981 1982 1983 1986 

Exportations de biens et 
services 
Dont : marchandises f.o.b. 

478,5 
420,7 

387,6 
345,0 

420,0 
368,1 

474,9 
414,6 

646,7 
569,3 

Importations de biens et 
services 
Dont : marchandises f.o.b. 

1 047,7 
723,1 

718,0 
495,0 

789,2 
565,2 

826,9 
564,4 

1 172,5 
844,8 

Transferts nets 72,9 71,5 82,1 87,6 108,8 

Solde des transactions 
courantes -516,3 -258,9 -287,1 -264,5 -417,0 

Investissement direct 
prive -6,6 -6,1 -6,1 0,0 6,7 

Prets a moyen et long 
terme (nets) 269,7 199,9 241,4 227,7 377,0 
Officiels 199,2 158,5 232,2 249,3 369,5 
Prives 70,5 41,4 9, -21,6 -7,5 

Autres apports de capitaux -25,6 71,1 71,8 76,8 76,8 
Fluctuations des reserves -278,8 -6,0 -20,0 -40,0 -36,0 

Reserves internationales 48,0 68,0 108,0 184,0 

Reserves exprlmees en 
mois d'importations 0,8 1,0 1,6 1,9 

/1 	 Voir Tableau 3,1 de l'Annexe statistique pour les donnees en dollars de la 
balance des paiements des annees precedentes. 

98. Le budget de l'Etat restera probablement soumis a de fortes con­
traintes et, a moyen terme, il est peu probable qu'il degage un excedent. La 
croissance des exportations qui au depart sera reduite puis reprendra lente­
ment, et les perspectives tout au mieux moderees d'expansion des exportations 
ne permettront pas d'elargir sensiblement l'assiette de l'impot. En depit du 
relevement du taux de l'impot, les recettes de l'Etat ne progresseront qu'assez 
peu. Etant donne que les depenses publiques (de fonctionnement et d'equipement) 
ont recemment depasse de 50 % les recettes budgetaires, des reductions massives 
du budget d'equipement accompagnees d'une deceleration marquee de la croissance 
des depenses de fonctionnement ne permettra pas a l'Etat de realiser des econo­
mies du compte courant. La situation du budget public continuera a determiner 
la tendance de l'epargne nationale et, la croissance de l'activite ne devant 
etre tout au mieux que moderee, l'augmentation des revenus n'entrainera pro­
bablement pas d'accroissement du taux de l'epargne nationale. 
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99. L'investissement interieur sera donc largement determine par les dis­
ponibilites en devises ,(recettes d'exportation et nouveaux emprunts exterieurs). 
Ainsi qu'il ressort clairement des projections de la balance des paiements, 
toute alJgmentation sensible des besoins de capitaux exterieurs n' a pratiquement 
ment aucune chance d'etre couverte. Toutefois, les possibilites de finance­
ment a elles seules ne determinent pas la croissance souhaitable des investis­
sements. Ainsi qu'il a ete dit plus haut, l'economie a jusqu'a present ete de 
toute evidence incapable d'utiliser de fa90n optimale la capacite de produc­
tion existante. La croissance est donc possible sans de nouveaux investisse­
ments importants. La strategie du developpement qui peut etre proposee d'apres 
les projections ne portera ses fruits que si la capacite de production exis­
tante est utilisee de fa90n plus rentable et si les nouvelles depenses d'inves­
tissement sont limitees. La remise en etat du reseau de transport, l'exploita­
tion des ressources petrolieres et, dans une moindre mesure, l'irrigation des 
terres agricoles risquent d'exiger precisement de nouveaux investissements 
importants. Toutefois, en regIe generale, l'accroissement de la production et 
de l'offre, pour Ie secteur manufacturier comme pour la fourniture des services 
sociaux (education, sante, etc.), dependra de l'aptitude a utiliser les instal­
lations et l'infrastructure existantes plus completement et efficacement. Les 
projections posent en hypothese que cette strategie sera appliquee et que les 
conseqLlences qu'entratne une progression des investissements depassant les 
reSSOUI'ces economiquement utilisables, comme ce fut Ie cas en 1970-80, seront 
evitee~;. La part de l'investissement dans Ie PIB devrait diminuer brusquement 
et d'ici a 1985 etre environ la marne qu'au milieu des annees 70. 

Tableau 15 	 : UTILISATION DES RESSOURCES 
(pourcentage du PIB) 

1981 	 1982 1983 1985 

Consommation' 	 92,2 94,1 95,3 93,5, 

Investissement 	 15,8 14,0 11,0 12,5 

Recettes de l'Etat 	 14,2 16,0 15,5 15,7 

Epargne interieure brute 	 7,8 5,4 4,0 5,2 

Deficit de 	ressouces 8,0 8,6 7,0 7,3 

100. Les depenses de consommation devraient, en valeur ree11e, s'accroitre 
un peu plus rapidement que la population. Les depenses de consommation publique 
resteraient pratiquement stationnaires - progressant d'environ 2 % par an - au 
cours de la periode 1982-86 et les depenses de consommation privee augmente­
raient d'environ de 4,5 % alors que l'accroissement projete de la population 
serait de 2,7 % par an. L'acceleration de la croissance de la consommation par 
habitant semblerait etre la condition necessaire pour obtenir l'adhesion de 
la population a l'effort de developpement. 
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Tableau 16: CROISSANCE DU PIS 
(pourcentage par an) 

1982-86 

Consommation 3,5 

Formation br'ute de capital -0,2 

Exportations de biens et services 6,2 

Importations de biens et services 3,1 

Produit interieur brut : 3,3 

Agriculture 3,1 

Industrie 5,0 

Services 2,9 

101. 11 ressort des projections que la croissance du PIS qu'autorisent les 
ressources disponibles se situerait entre 3 et 3,5 % a moyen terme. Toutefois, 
ce rythme de croissance sera a la fois la cause et la consequence d'une restruc­
turation de fond en comble de l'economie qui pourrait par la suite donner au 
developpement de Madagascar une impulsion plus conforme a ses ressources phy­
siques et humaines. 
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LA PDLITIQUE INDUSTRIELLE 

1. Les pouvoirs publics sont intervenus de plus en plus dans la plani­
fication de l'activite industrielle et la repartition des investissements dans 
Ie secteur manufacturier. lIs ont pu s'assurer la haute main sur ce secteur 
par Ie biais de nationalisations directes ou de prises de participation de la 
Banque de developpement industriel (BN!). Cette intervention directe dans les 
activit~s industrielles a abouti • la creation de trois types d'entreprises 
para-etatiques : 

a) 	 Les entreprises • gestion privee dans lesquelles l'Etat detient une 
participation majoritaire. Cette categorie, surtout constituee par 
des entreprises textiles, est celIe qui est Ie moins soumise • l'in­
tervention directe de l'Etat. 

b) 	 Les entreprises publiques etroitement surveillees par Ie Ministere de 
tutelle. Et, 

c) 	 Les entreprises socialistes tombant sous Ie coup de la legislation 
de la Charte des Entreprises socialistes promulguee en 1978 (voir 
Appendice 1). Toutes les entreprises dans lesquelles l'Etat detient 
51 % ou plus des parts sont appelees a devenir des entreprises so­
cialistes. L'entreprise socialiste est administree par un directeur 
general et un comite de gestion compose des representants de l'Etat, 
des collectivites locales et des travailleurs. La direction est 
responsable devant un Conseil d'orientation qui surveille toutes 
les entreprises socialistes d'un secteur donne. Actuellement, les 
commissions ad hoc du CSR jouent provisoirement Ie rOle de Conseils 
d'orientation. 

2. Le Gouvernement a applique avec prudence et pragmatisme la Charte 
des Entreprises Socialistes.1/ La date limite de conversion des entreprises ­
dont 51 % ou plus des parts sont detenues par l'Etat - en entreprises socia­
listes a ete reportee a plusieurs reprises, principalement en raison de la 
longueur et des difficultes que pose la creation de Comites de gestion respon­
sables et competents. Actuellement, il n'existe que cinq entreprises socia­
listes industrielles specialisees dans les mines (KRADMA), la construction 
navale (SECREN), la fabrication de sacs de jute (FITIM), la fabrication de ma­
chines agricoles (TDLY) et la confiserie (SOCDBIS). Le critere de conversion 
en entreprise socialiste est difficile • determiner. La Charte elle-m~me ne 
donne aucun critere economique ou social susceptible d'~tre utilise. La de­
cision de convertir une entreprise ne semble pas dependre particulierement de 
son importance strategique ou de ses caracteristiques economiques. Le choix 
semble plutOt avoir ete limite jusqu'a present aux entreprises qui pouvaient 
~tre converties sans donner lieu a des conflits. 

1/ 	 Voir Appendice 1 pour un resume de la Charte. 
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3. 11 est difficile egalement, a ce stade, d'evaluer l'effet des natio­
nalisations sur l'efficacite des entreprises, pour plusieurs raisons: i) les 
entreprises mixtes a gestion privee sont exploitees avec une intervention di­
recte minimale de la part de l'Etat et ii) la plupart des entreprises indus­
trielles entierement nationalisees ou converties en entreprises socialistes 
etaient pratiquement au bord de la banqueroute. Ces entreprises n'ayant pas 
dispose au depart de capitaux suffisants, les transferts en provenance du Tre­
sor etaient une solution inevitable et ils ont atteint FMG 1 457,9 millions 
entre 1977 et la mi-1980, soit pres de 10 % des transferts du Tresor au cours 
de cette periode. Les principaux beneficiaires ont ete la SECRENli qui a 
absorbe plus de 50 % des transferts effectues en faveur des industries para­
etatiques - soit 20 % de son chiffre d'affaires en 1978/79 - et les usines de 
sucre et d'allumettes. 

4. L'incertitude quant a l'attitude du Gouvernement a l'encontre du sec­
teur prive a conduit certains entrepreneurs a rechercher la participation de 
l'Etat. C'est ainsi que l'industrie du materiel de transport - constituee par 
trois grandes usines de montage - qui aurait mis fin a ses activites parce 
qu'elle ne disposait pas des pieces detachees importees necessaires, cherche a 
obtenir la participation et l'aide de l'Etat pour adapter ses biens d'equipe­
ment non utilises a d'autres fabrications. 

5. La protection c~ntre la concurrence faite par les importations est le 
principal stimulant accorde a l'industrie manufacturiere. Cette protection a 
consiste en partie en un allegement des droits de douane et des charges connexes 
mais surtout en l'etablissement d'un systeme de contingentement, meme si la 
production interieure ne suffit pas a satisfaire la demande locale. La concur­
rence sur le marche interieur est freinee par un systeme de fixation de prix 
de revient assorti d'une majoration et l'affectation des facteurs de production 
importes et nationaux de fa~on rigoureusement proportionnelle a la capacite 
installee. 

6. Le Code des investissements de 1973 enonce les stimulants financiers 
et autres accordes au secteur public et au secteur prive; ce sont principale­
ment l'abaissement des droits de douanes auxquels est assujetti le materiel 
importe et l'allegement des impOts sur le revenu des personnes physiques ou 
morales pendant cinq ans au maximum, l'affectation de devises en priorite et 
la vente de biens et services a des organismes publics. Le code n'est pas ap­
plique automatiquement et laisse une tres grande liberte aux pouvoirs publics 
pour choisir les projets qui beneficieront des stimulants financiers. Jusqu'a 
present, peu d'entreprises ont pu en tirer parti etant donne l'incertitude et 
la lenteur des procedures administratives qu'entratnent ces mesures. 11 est 
necessaire de reviser et de preciser les conditions d'application du Code des 
investissements, en particulier pour l'harmoniser avec les changements recem­
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ment apportes a la politique economique qui font place a une plus grande inter­
vention de l'Etat dans Ie secteur industriel et instaurent un contrale, etroit 
des capitaux prives et etrangers. 

7. Le Gouvernement ne slest pas encore engage a fournir des stimulants 
aux exportateurs de produits manufactures. L'Ordonnance de 1973 (No 73-059, 
relative a la promotion des exportations) definit en termes generaux les sti­
mulants financiers qui seront accordes aux exportateurs. Parmi ces stimulants 
figurent notamment l'abaissement des droits de douanes frappant les facteurs 
de production importes et des taxes imposees sur les facteurs de production 
fabriques dans Ie pays, l'allegement des droits d'exportation, la reduction 
des impOts sur les societes ou sur Ie revenu, l'affectation prioritaire de 
devisE!s, l'octroi de credits et la fourniture d'assistance technique en par­
ticulier pour la formation du personnel, l'information sur les debouches, les 
moyens de commercialisation, Ie contrale de la qualite, etc. Cette ordonnance 
devait ~tre suivie d'une legislation particuliere et n'est jamais entree en ap­
plication. 

8. Le Gouvernement n'a pas donne une grande priorite absolue aux stimu­
lants financiers destines aux exportateurs ou du moins les considere comme des 
mesurBS a prendre en dernier ressort. Au lieu d'utiliser Ie mecanisme des prix 
et leB stimulants financiers, il se propose d'accro!tre les exportations en 
chois.Lssant des entreprises potentiellement capables d'exporter et en fixant 
des contingents d'exportation qui devront ~tre respectes. Une circulaire 
envoyl~e en 1980 a certaines entreprises precise que ces dernieres devront 
financer leurs importations de matieres premieres a l'aide de leurs recettes 
d'exportation. 

9. Le contrale indirect de l'Etat sur Ie secteur industriel slest exerce 
par Ie contingentement des exportations et Ie contrale des prix. Les impor­
tations sont reparties en deux'grandes categories: les'facteurs de production 
dont l'importation est autorisee dans Ie cadre du programme annuel et les fac­
teurs de production dont l'importation est en principe interdite. II existe 
egalement deux categories de contingentement, ceux qui sont destines aux nego­
ciants et ceux qui s'adressent aux entreprises industrielles et a d'autres 
importateurs qui sont les utilisateurs du produit. Etant donne que pour l'es­
sentiel Ie commerce exterieur et l'attribution des licences d'importation sont 
contrales, Ie Gouvernement joue un rOle determinant dans la nature et la quan­
tite des importations. Dans quelques cas (par exemple les batteries destinees 
aux menages et aux automobiles), Ie Gouvernement a applique une reglementation 
des importations pour proteger la production interieure d'un prix eleve ou de 
qualite mediocre. En fait, il utilise de facon discriminatoire Ie mecanisme de 
contingentement des importations. 

10. Le contraIe des prix vise au premier chef a limiter Ie prix final 
des produits manufactures a Madagascar etant donne que les importateurs peuvent 
automatiquement repercuter leurs hausses de prix sur Ie prix de vente interieur 
des produits importes. Le contrale des prix s'exerce par Ie biais d'une pro­
cedure lourde en vertu de laquelle chaque entreprise doit soumettre au Minis­
tare de l'industrie et du commerce un dossier detail Ie precisant les elements 
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des hausses de coOt intervenues. Aucun critere ne lie explicitement la hausse 
des coats aux prix du produit final. Une demande doit ~tre soumise pour chaque 
hausse quelle que soit sa frequence. Les retards qui se produisent dans l'exa­
men des dossiers ont ete tels qu'ils ont eu des repercussions defavorables sur 
la solvabilite de nombreuses entreprises. Toutefois, les effets desires, c'est­
a-dire Ie faible prix des biens de consommation, n'ont pas toujours ete at­
teints etant donne que l'ecart entre l'offre et la demande a un faible prix a 
encourage Ie marche noir et a permis aux commer9ants de realiser'd'importants 
benefices. La politique du Gouvernement visant a maintenir Ie prix des produits 
agricoles au-dessous des cours mondiaux a fournir a l'industrie manufacturiere 
des facteurs de production bon marche n'a pas reussi. Le faible prix des pro­
duits agricoles contribue notamment au declin de la production. Par conse­
quent, l'industrie textile a dO recourir de plus en plus a l'importation de 
coton a un prix eleve. De m~me, l'industrie du lait concentre est aux prises 
avec une baisse de l'offre de lait etant donne que les exploitants preferent 
vendre leur lait a un prix superieur a des acheteurs ou a des fromagers dont 
les prix ne sont pas contrOles. 

11. L'industrie manufacturiere malgache se caracterise surtout par sa 
faible integration au secteur agricole. Cette situation est essentiellement 
due a des lacunes de la production agricole mais elle est egalement attribuable, 
en partie, a une strategie rigide de remplacement des importations qui ne prend 
pas suffisamment en compte les facteurs de production interieurs disponibles. 
Les secteurs qui sont fortement tributaires des importations (a raison de plus 
de 50 %) sont les industries mecaniques, comme celles des produits en metaux, 
Ie secteur des transports et Ie materiel electrique et les secteurs qui en sont 
assez tributaires (a raison de plus de 40 %) sont les industries chimiques et 
des huiles de table. Cette dependance s'est traduite par des pressions dans Ie 
secteur des transports, des problemes de gestion des stocks, l'allongement du 
cycle de traitement, et donc un accroissement du fonds de roulement necessaire 
aux entreprises et la lourdeur des procedures de repartition des importations. 

12. II faut egalement mentionner en rapport avec ces problemes la faible 
utilisation de la capacite de ces secteurs. Cette insuffisance tient essen­
tiellement a i) la penurie de matieres premieres premieres attribuable elle­
m~me aux deficiences de la production agricole, a la rarete des recettes en 
devises et aux difficultes de transport, ces dernieres etant particulierement 
nefastes pour la planification de la production etant donne que les retards 
sont imprevisibles et se prolongent frequemment; ii) l'age du materiel et de 
l'outillage qui est a l'origine de nombreuses interruptions de la production 
dans certains installations; iii) Ie manque de personnel ayant une formation 
suffisante qui, a son tour, provient de la tendance quIa Madagascar a limiter 
Ie transfert de technologie a l'importation de materiel. 

13. Les exportations de produits manufactures sont tres faibles. Une 
seule industrie (les textiles) exporte plus de 10 % de sa production alors que 
les autres en exportent un volume negligeable ou nul. La cause fondamentale 
de cette insuffisance est a rechercher dans Ie choix des projets d'investisse­
ment qui, presque tous, jusqu'a present, ont ete axes sur l'approvisionnement 
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du marche interieur. Cette politique a egalement abouti a amenager des usines 
dont la taille n1est pas rentable dans un certain nombre de branches de l'in­
dustrie manufacturiere. 

14. II est actuellement difficile d'evaluer la productivite des entre­
prises etant donne que dans nombre d'entre elles la production est deliberement 
ralentie en fonction du stock de facteurs de production exitants. Cette situa­
tion a des effets nefastes sur les stimulants introduits auparavant pour rele­
ver 18 productivite, et ayant la forme de versements ou de primes speciles de 
productivite. Les interruptions dues a des facteurs exterieurs echappant au 
contrOle de la direction et des travailleurs sont a l'origine d'un certain 
malaise parmi les travailleurs qui continuent a reclamer des primes de produc­
tivite, et elles imposent en m~me temps un fardeau financier supplementaire 
a l'employeur qui doit envisager les salaires comme des coOts fixes etant 
donne que Ie licenciement des travailleurs est decourage par la politique du 
gouvernement. 

15. Madagascar possede un potentiel de production manufacturiere consi­
derable grace a ses ressources naturelles relativement abondantes et a sa 
main-d'oeuvre apte a ~tre formee facilement - deux atouts actuellement loin 
d'~tre pleinement exploites. En outre, il dispose d'un appareil industriel 
solide et d'un patrimoine qui, dans la plupart des secteurs, est fortement 
sous-utilise. Par contre, son marche interieur est petit, il est eloigne des 
marches d'Europe et du Moyen-Orient et il manque de l'infrstructure materielle 
de ba:3e comme les routes, les ports et les voies ferrees. 

16. Dans l'immediat, Madagascar a besoin d'utiliser plus pleinement la 
capacite existante du secteur manufacturier en assurant l'approvisionnement 
regulier des entreprises en facteurs de production. II n'existe a ce probleme 
aucune solution rapide et simple. L'elimination des principales difficultes, 
qui passe par la reorganisation de l'agricultur~ et Ie relevement de la pro­
ductivite, l'amelioration du reseau de transport et l'augmentation des recettes 
en devises ne pourra ~tre que progressive. Neanmoins, des mesures, des sti­
mulants et des modifications a moyen et court terme pourraient donner un coup 
de fouet aux operations et au developpement du secteur manufacturier. A court 
terme, il convient de reviser l'ordre de priorite dans les transports en fonc­
tion du coOt economique et social qu'entrainent les retards dans Ie trans­
port des marchandises. Les entreprises para-etatiques en difficulte devraient 
recevoir des fonds suffisants pour moderniser leur materiel et poursuivre leurs 
operations sans avoir constamment recours a des subventions budgetaires. 

17. Pour developper Ie potentiel d'exportation de l'industrie manufac­
turiere malgache, il faudrait creer les stimulants financiers adeguats. Le 
choix de ces stimulants doit ~tre fonction du coOt budgetaire, de la possi­
bilite de les appliquer administrativement et de leur acceptation par les inte­
resses. II est essentiel que l'exportation soit au moins aussi rentable que 
la production pour Ie marche interieur. De plus, les exportateurs doivent avoir 
acces aux facteurs de production importes aux prix mondiaux.lI II faut aban­
donner Ie contingentement rigide des exportations en l'absence de stimulants 
financiers etant donne que ce mecanisme est a l'origine de la hausse des prix 
a la consommation qui est destinee a eponger les pertes enregistrees a 
l'exportation. 

http:mondiaux.lI


- 44 - ANNEXE I 
Page 6 

18. II est necessaire de fournir les stimulants financiers adequats mais 
ce n'est pas une condition suffisante au succes de la campagne en faveur des 
exportations. II importe tout autant que l'Etat donne la publicite voulue a 
l'encouragement des exportations, stimule l'amelioration et la normalisation 
de la qualite des produits et ameliore les moyens de transport et de commercia­
lisation. Ces objectifs figurent deja dans l'Ordonnance relative a la promo­
tion des exportations, mais ils doivent encore passer dans les faits. II sem­
blerait souhaitable que des liens plus etroits soient etablis avec les socie­
tes etrangeres afin d'ameliorer Ie potentiel de commercialisation des produits 
manufactures a Madagascar. Cette mesure est egalement importante pour que 
l'echelle des operations devienne plus rentable, etant donne que dans de nom­
breux cas, la demande interieure ne justifie pas a elle seule l'exploitation 
de certaines ressources naturelles. En depit de l'attitude prudente adoptee 
dans Ie passe a l'egard des capitaux etrangers, Ie Gouvernement semble s'~tre 
rendu compte de l'importance que presentent les prises de participation etran­
gere au financement des projets de developpement, Ie transfert de technologie 
et l'acces aux marches etrangers. Toutefois, cette "prise de conscience" devra 
se concretiser par la definition d'un code des investissements clair. 

19. Le systeme de controle des prix en vigueur est un obstacle aux ope­
rations industrielles. Les pouvoirs publics doivent mettre au point un nouveau 
cadre de reference pour la politique des prix qui est plus sensible aux hausses 
de coOts surtout les coOts dont l'industrie malgache n'a pas la mattrise. 

20. II y a lieu d'ameliorer la qualite technique du mecanisme de planifi ­
cation industrielle. II s'agit en partie de mieux repartir les credits entre 
les secteurs mais surtout de choisir les projets de fa90n plus judicieuse au 
sein des secteurs manufacturiers, et notamment de porter une plus grande atten­
tion aux economies d'echelle, aux ressources naturelles disponibles et au po­
tentiel d'exportation. Les projets lances ces dernieres annees ne semblent 
pas exprimer veritablement ces preoccupations. Une minoterie en cours de cons­
truction a Antsirabe est entierement alimientee a l'aide de ble importe; la 
nouvelle usine de materiel agricole de Toly est sous-utilisee faute de main­
d'oeuvre qualifiee, une troisieme grosse usine textile en cours de construction 
va venir concurrencer Ie coton fabrique a Madagascar, qui est une ressource 
naturelle rare, et va ~tre exploitee dans un marche deja sature a moins 
que des mesures de promotion des exportations ne soient introduites. Par 
contre, la construction d'une nouvelle cimenterie semble justifiee etant donne 
la penurie de ce produit dans Ie pays. Sur les 28 projets industriels, pour 
lesquels des marches ont ete, signes debut 1980 seuls sept ont une vocation 

1/ 	 Le Gouvernement a deja pris une disposition de ce type avec une importante 
usine textile qui importera en franchise du croise qui sera exclusivement 
transforme pour l'exportation. 
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exportatrice. Dix de ces nouveaux projets etant dans Ie secteur agro­
industriel il convient d'analyser de fa90n plus approfondie les ressources 
naturelles disponibles. La construction de deux nouvelles tanneries tres coO­
teuses alors que les usines existantes ont constammment des difficultes a se 
procurer les peaux necessaires, doit ~tre reexaminee. Le choix inapproprie des 
projets traduit en partie la volonte politique de decentraliser l'industrialisa­
tion et de parvenir a l'autonomie, apparemment, toutefois, quel qu'en soit Ie 
coOt. 
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La Charte des entreprises socialistes 

1. La Charte des entreprises socialistes, promulguee en mai 1978, con­
cretise un effort fait pour reorganiser les activites economiques conformement 
a la Charte de la Revolution socialiste, afin d'accentuer le contrale de l'Etat 
et d'elargir la participation des travailleurs a la gestion des entreprises. 
Toutes les entreprises dans lesquelles l'Etat detient 51 % ou plus du capital 
sont supposees devenir en un an des entreprises socialistes (mi-1979). Cette 
date limite a toutefois ete prorogee a plusieurs reprises et elle est actuelle­
ment fixee a la fin de 1982. 

2. Toutes les entreprises socialistes sont organisees au sein d'un sec­
teur economique donne (le Decret No 78-132 definit 15 secteurs economiques) 
sous la supervision d'un Conseil d'orientation. Ce Conseil est compose de 
trois representants de l'Etat, deux membres de l'Assemblee nationale, deux re­
presentants des Comites directeurs du secteur et deux delegues des travailleurs. 
11 lui appartient non seulement d'arreter la politique macrosectorielle en con­
formite avec le Plan, mais il est egalement charge de resoudre les problemes 
microeconomiques tels la fixation des objectifs et des programmes de produc­
tion de chaque entreprise, leur augmentation ou leur reduction de capital, leur 
fusion avec d'autres entreprises ou leur liquidation et la repartition de leurs 
benefices. Les entreprises socialistes ne sont pas assujetties a la verifica­
tion de la Chambre des comptes de la Cour supreme et seront controlees par un 
autre organisme (de preference une autre entreprise socialiste) au nom du Con­
seil d'orientation. En attendant la creation du Conseil d'orientation, un De­
cret (No 79-011), promulgue en 1979, prevoit, a titre de mesure transitoire, 
que les pouvoirs du Conseil d'orientation seront exerces par la Commission ad 
hoc du Conseil supreme de la Revolution. Des dispositions transitoires s'ap­
pliquent de meme aux banques. 

3. L'entreprise socialiste est administree par un Comite de gestion et 
uM directeur general. Le Comite de gestion est"compose des representants de 
l'Etat qui sont eux-memes choisis par le Conseil d'orientation, des delegues 
des travailleurs et finalement des representants des collectivites locales 
lorsque les activites de l'entreprise ont des incidences sociales et economi­
ques importantes pour la collectivite. Les responsabilites du Comite de ges­
tion, qui ne peuvent etre deleguees, sont notamment de i) formuler des propo­
sitions de modification des statuts, ii) determiner le niveau des salaires et 
traitements et le montant des depenses administratives, iii) approuver le pro­
gramme d'investissement et d'exploitation de l'entreprise, etc. Le directeur 
general est nomme par le Premier Ministre sur proposition du Comite de ges­
tion. 11 est principalement responsable d'executer les decisions prises par 
le Comite de gestion. 

4. L'Assemblee generale des travail leurs designe le Comite des travail­
leurs de l'entreprise. Ce Comite designe a son tour les representants des tra­
vailleurs aupres du Comite de gestion et du Conseil d'orientation. 

I . 
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5. L'entreprise socialiste peut s'associer avec un investisseur prive 
sous reserve de l'approbation du CSR et du Premier Ministre. De mame, la vente 
de participations par un actionnaire prive est soumise 8 l'approbation du Pre­
mier Ministre. Un accord devant ~tre conclu par l'Etat (represente par Ie Con­
seil d'orientation) et Ie partenaire prive doit definir les conditions mises 8 
la participation de ce dernier. Les pouvoirs non susceptibles de delegation 
accordes au Conseil d'orientation par la Charte, peuvent toutefois ~tre con­
fies aux gestionnaires de l'entreprise - pour en assurer l'autonomie - sous 
reserve de l'approbation du legislateur. Cette derniere depend toutefois de 
l'importance strategique et economique du projet. 

6. La Charte definit les grands principes de distribution des benefices 
appeles de fa~on subtile "resultats distribuables". lIs sont en general re­
partis entre quatre categories: i) 11 entrepreneur, 8 savoir les participants 
au capital, ii) les travailleurs, iii) l'Etat et iv) la Nation. La part des 
travailleurs sert principalement a ameliorer les conditions de travail et a 
creer diverses installations qui leur sont destinees. L'Etat obtient sa part 
par Ie jeu des imp6ts, et les contributions au Fonds national d'investisse­
ment constituent la part de la Nation. Toutefois, aucun critere detaille nla 
encore ete defini sur la distribution des benefices. Les lois fiscales, telles 
qu'elles seront appliquees aux entreprises socialistes, sont en cours de revi­
sion pour tenir compte des directives de la Charte. 

7. Le principal probleme que pose l'application de la Charte des entre­
prises socialistes est l'election des representants des travailleurs au Comite 
de gestion. La participation des travail leurs a la gestion de l'entreprise 
qui est d'une importance primordiale dans la Charte a retarde l'application de 
cette derniere, principalement en raison de la fragmentation excessive des syn­
dicats et du peu d'empressement des travailleurs a assumer d'importantes res­
ponsabilites de gestion. L'application plus large de la Charte posera proba­
blement Ie probleme du manque d'autonomie. de gestion de ces entreprises. Bien 
que l'Ordonnance No 78-006 (portant refonte de la Charte des entreprises socia­
listes) prevoit d'octroyer l'autonomle de gestion aux entreprises socialistes 
et la non-intervention de l'Etat dans leur gestion, il est difficile de conce­
voir comment cet objectif sera atteint etant donne que llEtat - il faut en­
tendre par 18 non pas les technocrates comme dans d'autres organisations para­
etatiques mais les politiciens - a la haute main sur chaque phase de la prise 
de decision. 

8. Le Gouvernement a cependant adopte pour appliquer la Charte une atti­
tude pragmatique et prudente qui consiste a observer Ie fonctionnement des entre­
prises socialistes existantes et 8 tirer les le~ons de leur experience. Les 
dirigeants sont tout-a-fait disposes, s'il y a lieu, a adopter de nouvelles 
lois ou 8 modifier celles qui sont en vigueur. 
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LISTE DES ENTREPRISES SOCIALISTES 

Secteur de transport 

Trans-Sept 

Port de Tamatave 

FIMA 


Secteur industriel 


SOCOBIS (confiserie) 

KRAOMA (mines) 

SECREN (construction navale) 

FITIM (fabrication de sacs de jute) 

TOLY (machines agricoles) 

Z-REN* (engrais mineraux) 

SUMATEX* (textiles) 

Cimenterie d'Antirabe* (ciment) 

ZEMATAO* (engrais organiques) 

MAMISOA* (raffinerie de soja) 


Divers 


SERDI (analyse de projets industriels) 

DINIKA (analyse de projets de travaux publics) 

RINDRA (verification des comptes) 


* En cours de construction 
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TABLEAUX STATISTIQUES 
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Table 1.1: POPULATION,!/ 1966-80 

Total Population Urban Population 1/ 
Population totale POEulation urbaine 2/ 

Population Annual Growth Rate Population Annual Growth Rate 
Taux annuel de croissance Taux annuel de croissance 

('000) (%) ('000) (%) 

1966 6200 2.20 820 5.5 

1970 6785 1006 4.5 

1971 6940 1050 

1972 7100 1108 

1973 7264 1145 

1974 7432 1190 

1975 7603 2.30 1240 4.0 

1976 7815 1290 


UI1977 8030 1341 4.0 N 


1978 8250 1400 I 


1979 8480 1470 

1980 8714 2.75 1544 5.0 


!/ Mid year/Milieu d'annee 

2/ Towns 	 over 5,000 inhabitants/Villes de 5.000 habitants-	 . 
Sources 	 1966 Population Census/Recensement general de la population, 1966 


1975 Population Census/Recenaement general de la population. 1975 

INSRE (Institut National de la Statistique et de la Recherche Economique) 




Table 1.2: 	 POPULATION BY SEX AND AGE GROUP, 1975 AND 1980 
POPULATION PAR SEXE ET GROUPE D'AGE, 1975 ET 1980 

(in thousands/effectifs en mi11iers) 

1975 1980 };./ 
Male Female Total Male Female Total 

Age Group Masculin Feminin Total Mascu1in Feminin Total 

Under 15 1715 1661 3376 1998 1964 3962 
15-19 400 ·414 814 450 424 874 
20-29 546 592 1138 688 719 1407 
30-39 353 394 747 385 439 824 
40-49 311 315 626 322 346 668 
50-59 246 218 464 254 248 502 
60 and over 234 204 438 251 226 477 

TOTAL 	 3805 3798 7603 4348 4366 8714 

1/ INSRE 	 Estimates/Estimations de l'INSRE 

Sources: 	 1975 Population Census/Recensement general de 1a population, 1975 
INSRE· 

Groupe d I sse 

Au-dessous de 15 
15-19 
20-29 
30-39 
40-49 
50-59 
60 et plus 

TOTAL 	 "" w 

I 
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Table 1.3: 	 ECO",OMICALI.Y ACTIVE PO!'UJ..A1'lON BY SEX AND ACE CROUP, 1975 AND 1979 
POPUlJ.TICN ACTIV[ PAR SEXE E1' PAR ACE, 1975 ET 1979 

1975 

Active Population raux d'activite Active Population Taux d' activite 
Population active (in % of age group) Population active (in % of age group) 

( '000) (en % du grouEe d'dge) (en %du grouee d'sse) 
Male Female Male Female Male Female 

Age Group Masculin Feminin Total Masculln Feminin Total Masculin Feminin Total Masculin Feminin Total Croupe d'ili\e 

10-14 203 176 379 44 40 42 127 110 237 2J 21 22 10-14 
15-19 305 259 564 76 60 68 354 272 626 76 59 68 15-19 
20-24 294 285 579 95 82 88 356 287 642 91 71 80 20-24 
25-44 751 655 1406 99 78 86 869 744 1615 99 78 88 25-44 
45-54 277 215 . 492 99 81 90 288 263 551 99 81 89 45-54 
55-64 178 119 297 94 75 85 202 189 390 94 75 84 '55-64 
65 and over 112 51 163 82 45 65 124 82 206 82 45 62 65 et plus 

.......,. 
TOTAL 2120 1760 3880 	 2320 1947 4267 TOTAL 

1/ Provisional estimanes/Evaluation provisoire 

Sources: 	 1975 Popul,tion Cenaus and 11..0 estimates for 1975 participation rates/Recensement g€neral de la populat ion, 1975 et estimad on du BIT pour tame 
d'activites en 1975. 
Ministry of Planning, Human Resources Department/Mlnist~re du Plan, Service des Res sources Humaines. 



Table 1.4: 

Sector 

Agriculture 
Industry 
Construction 
Handicrafts 
Commerce, Banking 

and Insurance 
Transport, Telecommunication 
Household Servants 
Unallocated 

Administration 

TOTAL 

ECONOMICALLY ACTIVE POPULATION BY SECTOR, 
POPULATION ~CTIVE PAR SECTEUR, 1979 !/ 

(in thousands/en mi11iers) 

Urban Area 
Milieu urbain 

Rural Area 
Milieu rural Total 

100.5 
59.7 
17.3 
23.5 

3691.5 

13.5 

3792.0 
59.7 
30,8 
23.5 

46.0 
28.8 
35.5 
25.0 

48.0 

46.9 

94.0 
28.8 
35.5 
71.9 

108.8 22.2 131.0 

445.1 3822.1 4267.2 

1979 !! 


Secteur 

Agriculture 
Industrie 
Construction 
Artisana1 
Commerce, Banque 

et Assurance 
Transport, T~lecommunication 
Domesticite 
Autres 

AdtUnistration 
UI 
UI 

TOTAL 

!! Preliminary estimates/Evaluation provisoire 

Source: Ministry of Planning, Human Resources Department/Minist~re du Plan, Service des Ressources Humaines 

I 
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Table 1.5: REGISTRATION FOR EMPLOYMENT BY EDUCATION LEVEL AND LENGTH OF UNEMPLOYMENT, 1978 AND 1979 
REPARTITION DES DEMANDEUlS D'EMPLOI SELON LES DIPLOMES OBTENUS ET SUIVANT LA DUREE DU CHOMAGE~ 

1978 HT 1979 

1978 	 1979 !.I 

Male Female Male Female 

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

I. 	 Education Level I. DtElomes obtenu~ 


A 6583 3253 9836 7204 4640 11844 A 

B 2591 1415 4006 2077 1307 3384 B 

C 428 231 659 479 289 768 C 

D 111 57 168 80 47 127 iD 

E 104 50 154 84 56 140 E 

F 19163 6094 25257 19449 8568 28017 F 


Total 	 28980 11100 40080 29373 14907 44280 Total 

II. Length of UnemEloyment 	 II. Duree du ch6mage (J\ "" 
Less than 1 month 19710 7885 27595 25234 12549 37783 Mob.s d' 1 mois 
1 to 6 months 4610 1486 6096 2188 1256 3444 ;1 a 6 mois 
6 to 12 months 1878 700 2578 728 352 1080 6 a 12 mois 
More than 1 year 2782 1029 3811 1223 750 1973 !PIUB d'l an 

Total 	 28980 11100 40080 29373 14907 44280 Total 

!/ Preliminary estimates/Evaluation provisoire 

A = Primary school Diploma/Dip16mes de fin d'etudes de l'education de base et assimiles 
B = Junior High/Diplomes de fin d'etudes de la formation secondaire de base et assimiles 
C = High School Degree/Baccalaureat de l'enseignement superieur et assimiles 
D = College degree/Dip1omes du ler cycle de l'enseignement superieur et assimiles 
E = Bachelor or Master degree/Diplomes du 2eme cycle de l'enseignement superieur (license et maitrise) 
F = No degree/Sans diplome 

Source: Ministry of Employment and Civil Service/Ministere de la Fonction Publique du Travail et des Lois Socia1es 

I 
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Table 1.6: 	 REGISTERED UNEMPLOYMENT BY PROVINCE, 1974-1979 
CHOMAGE DECLARE PAR PROVINCE, 1974-1979 

1974 	 1975 1976 1977 1978 1979 

Antananarivo 6835 8453 20633 30601 18690 21764 

Fianarantsoa 785 864 1814 4439 4093 4260 

Toamasina 1104· 1404 1508 3514 4428 5085 

Mahajanga 3127 1703 1911 6206 3090 2833 

To1iara 1135 433 1447 3178 3507 3191 

Antseranana 429 441 871 1800 1776 2810 

13415 	 13298 28184 46580 35584 39943 

Source: 	 Ministry of Emp1oyment(Ministere de 1a Fonction Pub1ique, du 
Travail et des Lois Socia1es 



TABLE 2.1 
GROSS DOMESTIC PRODUCT BY INDUSTRIAL ORIGIN AT CURRENT PRICES 
PRODDIT INTERIEUR"BRUT PAR GENRE D'ACTIVITE ECONOMIOUE AUX PRIX COlffiANTS

( FHG BIllIONS) . 

1972 .1973 1974 1975 1976 1977 197B 1979 1980 

AGRICULTURE, FORESTRY & FISHING 82.4 96.2 154.0 162.4 169.2 185.7 187.6 212.5 2-19.1 SECTEUR PRIMAlRE 

INBUSTRY 52.3 60.2 66.7 70.6 76.2 89.9 93.6 114.5 124.3 SBCTEUR SECONDAIRE 

SERVICES 11 !l3.6 88.B 97.1 104.9 110.3 116.7 122.1 163.5 197.7 SECTEUR TERTIAIRE 11 

PUBLIC ADMINISTRATION 

IMPORT DUTIES 

GROSS DOMESTIC PRODUCT 
AT MARKET PRICES 

40.9 

13.9 

273.1 
.==M~~== 

40.6 

11.8 
-------­

297.6 
==~===== 

41.8 

13.2 
-------­

372.B 
===;:=== 

42.4 

14.9 
-------­

395~2 

=_=====~ 

48.9 

16.5 
-------­

421.1 
====;==~ 

52.5 

23.3 
-------­

468.1 
======== 

59.6 

23.7 
-------­

486.6 
======== 

72 .6 

32.0 
-------­

595.1 
======== 

83.6 

35.1 
-------­

689.8 
=====~=~ 

SALAlRES VERSES PAR 
LES ADMINISTRATIONS 

DROI'fS ET TAXES A 
L'IMPORTATION 

PRODUIT INTERIEUi 
BRUT, AUX PRIX DE 

MARCHE 

NOTE: PROVISIONAL FROM 1974 TO 1978 I PROVISOlRE 1974-1978 
ESTIMATES rOR 1979 AND 19aO/ESTIMATIONS POUR 1979 ET 1980 

11 INCLUDES l\OtlESTIC SERVICES OF HOUSEHOL[IS IY COMPRIS SALAIRES GENS DE MAISON 

-------------­
V> 
00 

SUURCE; PLANNING DIRECTORATE I DIRECTION DU PLAN 

DATA FILE; D/tlAG/2S/D. 



TABLE 2.2 
GROSS DOMESTIC PRODUCT BY INDUSTRIAL ORIGIN AT 1970 PRICES 
PRODUIT INTERIEUR BRUT PAR GENRE D'ACTIVITE ECONOMIO~ PRIX DE 1970 

( FHG aILUONS ) 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

SECTEUR PRIMAIRE 

SECTEUR SECONDAIRE 

SECTEUR TERTIAIRE 11 

SALAIRES VERSES PAR 
LES ADMINISTRATIONS 

DROITS ET TAXES A 
L'IMPORTATION 

PRODUIT INTERIEUR 
BRUT ~ AUK PRIX DE 

MARCHE 

NOTE: 	 PROV I S I ONAl FROI1 1974 TO 1978 I PROVISOIRE 1974-1978 
PRELII1INARY ESTII1ATE5 FOR 1979. AND 19BO/ESTIMATIONS PRELlMINAlRES POUR 1979 ET 1980 '" '" 

11 INClU[IES [l0I1E5TIC SERVICES OF HOUSEHOLDS!y COMPRIS SALAIRES GENS DE MAISON 

SOURCE: PLANNING DIRECTORATE/DIRECTION DU PLAN 

DATA FILE: D/I1AG/2S/D. 



-------- -------- --------

-------- -------- -------- --------- --------

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TABLE 2.3 

GROSS DOMESTIC PRODUCT ~~ITl&E AT CURRENT PRICES 


FMPtOIS nu PRODUIT INTERIEUR BRUT AUX PRIX COURANTS 

I HlG 	BILLIONS) 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

fOTAL 	 CONSUMPTION 244.3 266.8 336.6 361.5 373.0 415.9 435.6 535.2 631.1 CONSOMMATION 1'OTALE 

PRIVATE 191.7 215.4 277.7 301.1 306.4 343.1 354.0 432.2 513.3 SECTEUR PRlVE 

GOVERNHEIH 52.6 51. 4 5B.9 60.4 66.6 72.B 81.6 103.0 117.8 ADMINISTRATION 


GrWSs 	 [10M. CAPITAL FORMATION 37.9 42.6 50.8 50.6 53.9 60.2 68.4 131.7 143.0 FORMATION BRUTE DE 
-------- -------- -------- -------- -------- -------- -------- -------- CAPITAL 

GROSS fIXED CAP. fORMAT. 36.0 40.1 44.0 4B.4 52.1 58.0 66.4 125.7 143.0 FORMATION DE CAPITAL FIXE 
INCREASE IN STOCKS 1.9 2."5 6.8 2.2 1.8 2.2 2.0 6.0 0.0 VARIATION DU STOCK 

EXPORTS OF GOODS & NFS 11 46.3 50.4 68.8 74.5 75.9 97.6 102.6 102.6 104.7 EXPORTATIONS DE BIENS 
ET SNF 

IMPORTS OF GOODS & NFS 11 -55.4 -62.2 -83.4 -91.4 -81.7 105.6 120.0 -174.4 -1B9.0 IMPORTATIONS DE BIt~S I 
ET SNF a. 

-------- --~--.---
0 

13 D P AT MARKET PRICES 273.1 297.6 372.8 395.2 421.1 468.1 486.6 595.1 689.8 PIB AUX PRIX DU MARCHE I 

~~=;:;== =====;=~ ~=~;===; ~=;~==== ~=;=~=~= ::====== ===~==== =====~~~======== 

NET FACTOR INC. nWM ABROAD -8d -6.5 -5,1 -5.9 -5.5 -7.7 -7.9 -9.6 11.0 REVENUS NETS DES FACTEURS 
VERS L'EX1~RIEUR 

GNP AT MARKET PRICES 265.0 291.1 367.7 3B9,3 415.6 460.4 478.7 585.5 678.8 PNB AUX PRIX DU MARCHE 
==~:~=~= ====~:=. =~===~== =====~== ~======; ==~===== =====~== =~====== ====~:=~ 

NOTE: 	 PROVISIONAL FROM 1974 TO 1978/ PROVISOIRE DE 1974 A 1978 
pr,ELIMINARY ESTIMATES FOR 1979 AND 1980/ ESTIMATIONS PRELlHINAIRES POUR 1979 ET 1980 

11 	BASED ON CUSTOMS DATA EXCEPT FOR 1979 WHEN ADJUSTMENT IN 
NATIONAL ACCOUNTS WAS HADE FOR IMPORTS OF AIRCRAfT AND 1,1 flASEES SUR LES DONNEES DES DOUANES SAUP POUR 1979 OU UN AJUSTEMENT 
SHIPS. EXPORTS OF GOODS AND NON-FACTOR SERVICES DIfFER BY A ETE FAIT DANS LA COMPTAflILITE NATIONALE POUR L'IMPORTATION D' UN 
AROUT 4 PERCENT FROM THOSE SHOWN IN THE BALANCE OF PAYMENTS AVION ET DE BATEAUX. LES DIFFERENCES ENTRE LES STATISTIQUES DE LA 
WHICH PROBABLY ARE MORE RECENT. DIFFERENCES IN IMPORTS OF COMPTABILITE NATIONALE ET CELLES DE LA BALANCE DES PAIEMENTS, SONT 
DODDS 	 AND NON-FACTOR SERVICES ARE EVEN HIGHER (ABOUT 10 PERCENT) DE L'ORDRE DE " POUR CENT POUR LES EXPORTATIONS DE BIENS ET 
PARTICULARLY FOR 1979 FOR WHICH A DIFFERENT ADJUSTMENT WAS SERVICES NON-FACTEURS (SoN. F.) ET DE 10 POUR CENT POUR LES . 
HADE DY THE I M F IN IMPORTS OF GOOD6. IMPORTATIONS DE BIENS ET SoNoF., EN PARTICULIER LA DIFFERENCE EST 

PLUS GRANDE EN 1979 POUR LEQUEL LE Fl1I A FAIT UN AUTRE AJUSTEMENT 
:.iOUF:CE: PLANNING flIR£crORATE /DIRECTION DU PLAN POUR LES IMPORTATIONS DE MARCHANDISES. 

DATA FILE: D/HAO/2S/O. 



TABLE 2.4 
GROSS DOMESTIC PRODUCT:8~ExPENDITURE AT 1970 PRICES 

EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEURBRUT AUXPRIX'DE 1970 
( FMG E<ILLIONS ) 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

TOTAL CONSUMPTION 

f'RIVATE 
GOVERNMENT 

227.7 

178.3 
49.4 

-,218.5 
-------­

172 .9 
45.6 

212.5 
-------­

168.8 
43.7 

211.a 
-------­

167.2 
44.6 

209.7 
-------­

162.9 
46.a 

214.3 
-------­

167.2 
"7.1 

20a.a 
---~-----

159.0 
49.8 

-
226.8 

169.7 
57.1 

230.4 

170.B 
59+0 

CONSOMMATION TOTALE 

SECTEUR l'RIVE 
ADMINISTRATION 

GROSS OOMESTIC CAPITAL FORHAT 

GROSS fIXED CAP. FORMATION 
INCREASE IN STOCKS 

35.4 

33.6 
1.8 

3[;, 9 

' 34.8 
2.1 

39.2 

35.1 
4.1 

37.6 
----~----

36.0 
1.6 

31.5 

30.5 
1.0 

31.1 
-------­

30.0 
1.1 

27.9 
-------­

26.9 
1.0 

45.9 
-------­

45.9 
0.0 

43.6 
-------­

43.6 
0.0 

FORMATION BRUTE DE 
CAPITAL 

FORMATION DE CAPITAL FIXE 
VARIATION DU STOCK 

EXPORTS Of 600[IS & NFS 

1I1POInS Of 600DS & Nt'S 

G D P AT MARKET PRICES 

44.9 .46.9 

-52.1 -53.1 

-------­ -------­
255.9 249.2 

===:=~== ~====:== 

49.7 

47.2 

-------­
254.2 

~======= 

58.4 

-50.4 

-------­
257.4 

======== 

44.8 

-36.5 

-------­
249.5 

======== 

50.3 

-40.3 

-------­
255.~ 

======== 

54.1 

-42.1 

-------­
248.7 

=======;; 

55.3 

-54.9 

-------­
273.1 

~======= 

52.7 

-51.4 

2}S. :5 
======== 

EXPORTATIONS DE 

• ET SNF 
IMPORtATIONS DE 

ET SNF 

PI h AUX ViUX UU 

BIENS 

BIENS 

MARCilE 

NET FACTor, INC. 

GNP AT MARKET 

fROM AIcROAII 

PRICES 

11 -7.6 -5.5 

248.3 243.7 
:==:~--- =====~;-

-2.9 

251. 3 
======== 

-3.3 

254.1 
======== 

-2.5 

247.0 
~====~== 

-2.9 

252.5 
======== 

-2.8 

245.9 
======== 

-3.0 

270.1 
======== 

-3.0 

272.3 
=====;;.:=:.:;;; 

REVENUS NETS DES FACTEURS 
VERS L'EXTERIEUR 

PNB AUX PRIX DU MARCHE 

NOTE: PROVISIONAL fROM 1974 
PRELIMINARY ESTIMATES 

11 DEFLATED BY IMPORT PRICE 

TO 1978/ PROVlSOIRE DE 1974 A 1978 
FOR 1979 AND 1980 /ESTIMATIONS POUR 1979 ET 1980 
INDEX/ AJUSTE PAR L'INDICE DES PRIX A L'IMPORTATION 

'" f-' 

SOURCE: PUINNItW [IJRECTORATE/DlRECTION DU PLAN 

DATA FILE: D/MAG/2S/D. 



---------- --------------------------------
--------

-----------

TABLE 2.5 
GROSS DOMESTIC PRODUCT: .ANNUAl GROW1:U RATES 
PRODUIT INTERIEUR ~RUT: TAUX ANNUEtD'ACCROISSEMENT 

( PERCENT ) 
(EN POURCENTAGE) 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

PAR GENRE D' AC'l'IVITE 
BY INDUSTRIA~ ORIGIN ECONOMIQUE 


AGRICUL TUFtE 2.1 1.1 9.1 -0.5 -a.7 3.2 -6.6 7.2 .,, • ...J'" SECTEUR PRIMAIRE 

IN[lUSTRY 1.0 -i.o 6.6 0.0 -9.1 3.0 4.2 12.8 -2.7 SECTEUR SECONDAIRE 

SERVICES -3.7 -2.2 0.9 4.0 1.4 0.6 -5.7 11.6 0.7 SECTEUR TERTIAIRE 

PUBLIC A[lMINISTRATION 1.6 -5.0 -10.2 -1.2 9.6 0.6 5.1 7.2 4.3 SALAIRES VERSES PAR ADMIN. 
IMPORT DUTI ES -17.7 -21.5 19.6 9.8 -5.6 16.5 -6.1 8.6 -5.0 DROITS ET TAXES A 

LI IMPORTATION 
G P P AT MARKET PRICES -1.3 --2.6 2.0 1.3 -3.1 2.4 -2.6 9.8 0.1l PIS AUX PRIX DU MARCHE 

:;;:;;:::;=;::;: ;;;:-===;;;;:=;:; =;;z==;;;;:;::.;;::: :::;:=:;;;;:;:;== :;::,:;,:::::===;,::;:; ;;:;:;;;;:;;;;;;;:;;:=;;:: =;;;=:;:=~;;;= ;;;;;;;;;;:=;:.:;;: ::;;:;:.:.:;;;:::.:;;... 

EMPLOIS nu PIBBY EXPENDITURE 
TOTAL CONSUMPTION -0.0 -4.0 -2.7 -0.3 -1.0 2~2 -2.6 8.6 1.6 CONSOMl>tATION 'l'OTALE 
PRIVATE CONSUMPTION 2.7 -3,0 -2.4 -0.9 -2.6 2.0 -4.9 6.7 0.6 CO~SOMl>tATION PRIVEE 
GOV'T CONSUMPTION -S.9 -7.7 -4.2 2.1 4.9 0.6 5.7 14.7 4.4 CONS.DE L'ADMINISTRATION 
GROSS DOM. CAP. FORM. -22.9 4.2 0.2 -4.1 -16.2 -1.3 -10.3 64.5 -5.0 FORMATION BRUTE nu CAP. 
EXPORTS OF GOODS & NFS -1.3 4.5 6.0 17.5 -23.3 12.3 7.6 2.2 -4.7 EXPORT.DES BIENS & SNF 
IMPORTS OF GOODS & NFS -13.2 1.9 -1 t. 1 6.8 -27.6 10.4 4.5 30.4 --6.4 IMPORT.DES BIENS &SNF 

GNP AT MARKET PRICES -0.2 1.9 3d 1 • 1 -2.a 2.2 -2.6 9.8 0.8 PNB AUX PRIX nu MARCHE 
;:::0;;:;;:;;;;:;;;;::= ===;==== ==:;:;=;;== =;:;;:;;;:==:;; ;;:::;;=;.::;:;:= =;:;;;:;:;::;;;;:.== ==;;;;;;;;;:::;:::::::; ======::=~====~== 

'"IV 

SOURCE: TABLES 25/02 AND 25/04 

DATA FILE: D/MAG/2S/D 
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Table 2.6 CROSU~MESTIC CAPITAL FO~IATION AT CURRENT PRICES, 1979 
INVE.STISSJ::Mt.N'rS AUi( PRIX COURANTS, 1979 
(~Gbillion/en milliards· de FMC) 

Construction and public works 

Machinery and equipment 

Transport equipment 

Studies 

Gross domestic fixed capital 
formation 

Change in stocks 

Gross domestic capital formation 

Government 
Adminis­
tration 

36.5 

12.3 

5.5 

4.0 

58.3 

Ent£!rprises 

Entreprises 


14.8 

17 .6 

23.5 

55.9 

Households 
Menages 

11.5 

11.5 

Total 

62.8 

29.9 

29.0 

4.0 

125.7 

6.0 

131. 7 

CI\ 
w 
I 

Batiments et travsux publics 

Machines et equipements 

Materiel de trsnspoFt 

Etudes 

Formation brute du bapital fixe 

Variation de stocks' 

Formation brute du Fapital 

Sourct!: Planning Directorate/Direction du Plan. .. 



Table 2.7 
INVESTMENl hHh SAVINGS 
INVESTISSEMENT ET EPARGNE 

1972 1973 1974 1975 1971, 1977 197B 1979 IS'S 0 
.------------------­ .. _-----.---_.---­

IN BILLIONS OF F"G 

GROSS DOMESTIC CAP. FORMATION 

EXPORTS OF GOODS l NFS 

IMPORTS OF GOODS i NFS 

RESOURCE BALANCE 

37.9 

46.3 

-55.4 

-9.1 

42.6 

50.4 

-62.2 

-11. a 

50.B 

6a.8 

-83.4 

-14.6 

50.6 

74.5 

-91.4 

-16.9 

53.9 

75.9 

-81.7 

-5.8 

60.2 

97.6 

105.6 

-8.0 

6B.4 

102.6 

-120.0 

-17.4 

131.7 

102.6 

174.4 

-71. B 

143.0 

104.7 

189.0 

-84.3 

FORMATION BRUTE DU 
CAPITAL 

EXPORTATIONS DE BIENS 
ET SNF 

IMPORTATIONS DE BIENS 
ET SNF 

BALANCE DES RESSOURCES 

[IOMESTIC SAVINGS 

NET FACT. INC. FROM ABROAD 

NET CURRENT TRANSFERS II 

NATIONAL SAVINGS 

11 

2a.B 30.8 
~==~;==; ;==;==== 

-B.1 -6.5 

9.2 7.4 

29.9 31.7 
=====~== ~======= 

36.2 
==~===== 

-5.1 

9.2 

40.3 
======== 

33.7 
=;==~=== 

-5.9 

10.S 

3B.3 
======== 

4B.1 
~==~==== 

-5.5 

12.0 

54.6 
======== 

52.2 
====~~== 

-7.7 

13.0 

. 57 e5 
======== 

51.0 
=;====== 

-7.9 

13.2 

56.3 
======== 

59.9 
==~;==== 

-9.6 

15.0 

65.3 
=======~ 

58.7 
===~=~=~ 

11.0 

15.4 

63.1 
=~====== 

EPARGNE INTERIEURE 

REVENUS NETS DES FACTEURS 
VERS L'EXTERIEUR 

TRANSFERS COURANTS NETS 
VERS L'EXTERIEUR 

EPARGNE NATIONALE 

( PER CENT ) 
a. 
~ 

MEMO ITEMS POUR MEMOIRE 

FIXED INVESTMENT AS Z OF GDP 13.2 13.5 11.8 12.2 12.4 12.4 13.6 21.1 20.7 FBeF EN % DU PIB 

TOTAL INVESTMENT AS Z OF GDP 

DOMESTIC SAVINGS AS Z OF GOP 

RESOURCE GAP AS Z OF GOP 

RESOURCE GAP AS Z TOT.INVEST. 

11 [lATA [lIFFER FROI'! TBOSE OF THE 

SOURCE: TABLE 2S/03 
[lATA FILE [I/MAlJ/2S/[1 

13.9 

10.5 

-3.3 

-24.0 

lIALANCE OF 

,14.3 13.6 12.8 12.8 12.9 14.1 22.1 20.7 

10,3 9.7 a.5 11. 4 It. 2 10.5 10.1 8 t ~:j 

-4.0 -3.9 -.", 3 1.4 -1.7 -3.6 -12.1 -~ 12.2 

'-27.7 -28.7 -33.4 -10.a ., 13.3 ·'25.4 -54.5 -~59. 0 

--------------------------------­ ----------------,-­
F'AYMENTS/DONNEES SONT DIFFERENTES DE CELLES DE LA 

BALANCE DES PAIEMENTS 

INVESTISSEMENT TOTAL EN 
% DU PIB 

EPARGllE InTERIEUR EN 
% DU PIB 

BALANCE DES RESSOURCES 
EN % DU PIll 

BALANCE DES RESSOURCES 
EN % DES INVESTISSE­

MENTS TOTAUX 



TABLE 2.8 
SECTORAL PRICE DEFLATORS 

INDICES O'AJUSTEMENT DES~P~a--SECTEUR 
( 1970 " 100 ) 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 197'1 1980 

G ~ P BY INDUSTRIAL ORIGIN 

AGRICULTURE 
INDUSTR'J' 
SERVICES 
PUBLIC A~MINISTRATION 

G D P BY EXPENDITURE 

111.8 
106.3 
102.2 
107.1 

129.1 
124.9 
11 1.0 
111.8 

189.4 
129.8 
120.3 
12B.2 

200.7 
137.4 
125.0 
131. 7 

229.0 
163.2 
129.6 
138.5 

243.4 
186.9 
136.3 
147.9 

263.1 
186.8 
151.3 
159.8 

278.1 
202.7 
1£11.5 
181. ::; 

318.1 
226.0 
218.0 
~!OO. 5 

PIB PAR GENRE D'ACTIVITE 
ECONOHIQUE 

SECTEUR PRIHAIRE 
SECTEUR SECONDAIRE 
SECTEUR TERTIAIRE 
SALAIRES VERSES PAR LES 

ADMIN 1STRATIONS 

EHPLOIS OU PIB 
TOTAL COMSUMPTION 
PkIVATE CONSUMPTION 
GOV'T CONSUMPTION 
GROSS ~OM. CAP. FORMATION 
EXPORrs OF GOODS.NFS 
IMPORTS Of GOODS,NfS 

G D P IMPLICIT DEfLATOR 

107.3 
107.5 
106.5 
107.t 
103.1 
106.3 

106.7 

122.1 
124,6 
112.7 
115.4 
107.5 
1,17. 1 

119.4 
;;====== 

158.4 
164.5 
134.8 
129.6 
138.4 
176.7 

146.7 
=~~;;~;~ 

17v.7 
lao. 1 
135.4 
134.6 
127.6 
181.3 

153.5 
;=;~~~;= 

177 .9 
188.1 
142.3 
171.1 
169.4 
223.8 

168.8 
~===~:=~ 

194.1 
205.2 
154.6 
193.6 
194.0 
262.0 

183.3 
~~;~;~~~ 

208.6 
222.6 
163.9 
245.2 
189.6 
285.0 

195.7 
;~~~~~~~ 

236.0 
254.7 
180.4 
286.9' 
18:;.5 
317.7 

217.9 
=;~;;;=~ 

273.9 
300.5 
197.7 
328.0 
198.7 
367.7 

250.6 
====~~~~ 

CONSOHHATION TOTALE 
CONSO~MATION PRIVEE 
CONS.OE L'ADHINISTRATION 
FORHA~ION BRUTE DU CAPIT~ 
EXPORTATIONS DES BIENS & StF 
IMPORTATIONS DES BIENS 

& SNF 
PIB INOICE O'AJUSTEHENT 

SOURCE: PLANNING DIRECTORATE AND MISSION ESTIMATES/DIRECTION DU PLAN ET ESTIMATIONS DE LA MISSION 
'" lI\ 

~ATA fIl.E: ~/MAG/2S/D 



--

Table 3.1: BALANCE OF PAYMENTS - SUMMARY. 1974-1979 
BALANCE DES PAIEMENTS - RECAPITULATION, 1974-1979 

(US$ million; en millions de $E.US 

1974 1975 1976 1977 1978 1979 19&o!( 
Trade balance 8.7 -12.1 27.2 39.1 1.3 -262.3 -302.4 Balance commercia1e 

Exports of goods, f.o.b. 247.4 319.6 288.7 350.9 405.5 411.8 420.7 Exportations de biens, f.o.b. 

Imports of goods, f.o.b. -238.7 -331.7 -261.5 -311.8 -404.2 -674.1 Importations de biens, f.o.b,
-723.1 

Services (net) -80.7 -109.6 -107.1 -109.5 -144.4 -248.2 -286.8 Services (net) 

Freight and insurance -42.0 -60.2 -4.6.4 -68.0 -81.1 -137.7 -144.3 Fret, et assurances 

Transportation - 7.9 -7.9 -13.8 -6.9 -11.5 -12.2 -16.6 Autres transports 

Travel -13.7 -15.9 -15.5 -15.9 -19.9 -23.5 -27.9 Voyages 

Investment income -4.6 -5.1 -5.0 -5.3 -8.9 -22.6 Revenus des investissements-39.8 

Other services -12.5 -20.5 -26.4 -13.4 -23.0 Autres services
-52.2 -58.2 

Current transfers (net) 40.3 59.7 52.3 52.1 60.7 70.0 72.9 Transferts courants (net) 

Private 7.5 -3.3 3.3 0.8 8.4 7.0 7.1 Prives 

Public 32.8 63.0 49.0 51.3 52.3 63.0 65.8 Publics 


Balance de biens, services, etCurrent account balance -31.7 -62.0 -27.6 -18.3 -82.4 -440.5 -516.3 
(J\transferts courants 
(J\ 

Capital movements (net) -4.6 28.4 20.9 30.5 75.3 229.9 288.2 Mouvements de capitaux__~ 

Investissements directs 
Dettes a long_terme de l'Etat 

Direct investment 13.7 -1.4 -2.5 -4.1 -6.2 -6.6 -6.6 
Government long term loans 14.1 25.2 17.1 18.3 22.6 145.3 199.2 

Autres dettes pub1iquesOther public debts 5.6 .2.9 -0.4 -0.4 -0.5 
Entreprises pub1iques et priveesState and private enterprises -2.9 0.9 -0.8 11.0 35.4 107.2 70.5 
Fonds fiduciaireTrust fund 13.7 18.9 


Other -29.5 -1.9 ".2 5.7 10.2 -15.5 6.2 Autres 


SDR allocation 4.7 4.7 Allocation de DTS 

205.9 2-23.4 ChBngB~ents des reserves (- =Reserve c~anges (- = increase) 33.6 6.7 -12.2 7.1~ augmentation) 

Memo items Pour memoire 

Taux de change, l''MG par $E.U.Exchange rates, FMG per US$ 240.50 224.32 238.98 245.67 225.64 212.72 211.30 

11 Provisiona1/Provisoire

II Includes short-term capital and errors and o~issions/Y compris capitaux i court terme et erreurs et omissions. 


Sources: Central Bank of Madagascar and IMF estlmates/Banque centrale de Madagascar at estimations du I<'HL 



Table 3.2: 	 BALANCE OF PAYMENTS, 1974-1979 
BALANCE DF:> PAIEMENTS,l974-1979 
(FMC billion/en m{lllsras-ae-~ 

1974 1975 1916 1977 1978, 1979 19lJol-! 
Trsde Commerce 

Exportations de marchandisea, t.o.b.----- Bxports of goods, f.o.b. ~9.5 68.5 69.0 86.2 91.5 81.6 88.9 
Importations de. marchsndises, f.o.b.Imports of goods, f.o.b. -57.4 -71.1 -62.5 -76.6 -91.2 -141.4 -152.8 

Balance commercislsTrade balance 2.1 -2.6 ---n 0.3 -55.8 -63.9 
Servicea 

?!-~ 
Services 

Fr~t et assurances (net)Freight and Insurance (net) -10.1 -12.9 -11.1 -16.1 -18.1 -29.3 -30.5 

Receipts (-) (0.8) (0.7) (0.2) (0.3) (0.2) (0.9) Recsttea 

Psyments (-10.1) (-13.7) (-11.8) (-16.9) (-18.6) (-29.5) (-31:4) Paiementa 


Autres transports (net)Transportation (net) -1.9 -1. 7 -3.3 -1. 7 -2.6) -2.6 -3.5 

Receipts (5.0) (4.9) (5.1) (3.2) (2.7) (4.0) (4 ..0) Recettss 

Paymenta (-~. 9) (-6.6) (-8.4) (-4.9) (-5.3) (-6.6) (-7.5) 
 Paiements 


Travel (net) -3.3 -3.4 -3.7 -3.9 -4.5 -5.0 -5.9 
 VOJages (net) 

Receipts (0.5) (0.8) (0.8) (0.6) (0.6) (1.1) (1.1) Recettes 

Payments (-3.8) (-4.2) (-4.5) (-4.5) (-5.1) (-6.1) (-1. 0) Paiements 


Revenu des investissements (net)Investment income (net) -1.1 -1.1 -1.2 -1.1 -2.0 -4.8 -8.4 

Receipta (1. 7) (1.1) (0.7) (0.5) (1.0) (0.5) (0.5) Recettea 

Psyments (-2.8) (-2.2) (-1.9) (-1.8) (-3.0) (-5.3) (-8.9) Paiements 


Other services (net) -3.0 -4.4 -6.3 -1.3 -5.2 -11.1 -12.3 Autrss services (net) 

Receipta (5.5) (4.5) (3.1) (4.1) (4H) (5.7) (5.7) Recettes 

Psyments (-8.5) (-8.9)· (-9.4) (-1.4) (-9.4) (-16.B) (-lB.O) Psiements 


Services (net) 	 -19.4 -23.5 -25.6 -26.9 -32.6 -52.8 -60.6 Services (net). 
Current tran8~ Tran8te~ts Dou.ants 


Private transfers (net) 1.8 -0.7 0.8 0.2 1.9 1.5 1.5 
 Transferts privl!s (net) 

Receipts (6.5) (6.7) (8.1) (6.8) (811) (7.8) 
 Recettes Q\ 

Payments (-4.7) (-7.4) (-7. 3) (-6.6) (-6.2) (-6.3) Paiements ...... 
Public transfers (net) 7.9 13.5 11.7 12.6 11.8 13.4 13.9 Trsnsferta publics 


Receipta (B.8) (14.4) (12.6) (B.O) (13.2) (14.0) 
 Recettes 
PsiementsPayments (-0.9) (-0.9) (-0.9) (-0.4) (-1.4) (-0.6) 


Current transfers (net) 12.8 12.5 12.8 13.1 14.9 15.4 ~ransferts courants (net)
hl 
Balsnce de 	 biens, services et transfert~courantsCurrent account balance 	 -7.6 -13.3 -6.6 -4.5 -18.6 -I09.l.:::ll.1 Mouvements de capitsux 


Long-term capits1 (net) 6.0 6.5 4.0 6.1 14.1 52.2 59.6 

Capital movements 

~p1taux • long-tel:'l1le. (net) 
Investissements directsDirect investment • 	 TI -0.3 -0.6 -r:o -1.4 -1.4 -1.4 
Dettes a long-terme de l'EtatGover~ent long-term loans 3.4 5.4 4.1 4.5 5.1 10.9 42.1 


l>JliIllunementa (4.0) (6.0) (4.7) (5.3) (6.2) (33.0) (45.1) Decaissements 


AmoJtJzlltJon (-0.6) (-0.6) (-0.6) (-0.8) (-1.1) (-2.1) (-1,0) Amortissement 


Otber puUtc 1.2 0.1 -0.1 -0.1 -0.1 	 Autre dettes publiques 

Entreprises publiques et privees
State and private enterprises -0.7 0.2 -0.2 2.1 8.0 22.8 14.9 
Fonds fiduciaj~eTrust Fund 	 3.1 4.0 

Other (net) 21 -7.1 -0.4 1.0 1.4 2.1 -.l...L 	 Autres (net) 1.f----1:.l 
Allocation de DTSSDR allocation 	 1.0 1.0 

Changements des r'serves (- - augmentation)Reserve changes (- - increase) B.7 7.2 1.6 !.,! 41.B 41.2-~ 

1/ Provlaionsl/Provisoires 

!' Includes ahort-term capital and errors and omissions/Y comp~is capitaux • court-terme et erreurs et omissions. 

Sources: Central Bank of Madagascar and IMF estimates/Banque centrale de Madagsscar et estimations du FHI 



1'able 3.3 MERCUANUISE EXPORTS, '-".b., 1972·1979 
EXPORTATIONS DES HARCllANorSES, Co.b., 1972·1979 

(FMC Million/en millions de FMC) 

1972 1973 1974 1975 1916 1911 1978 1979 1960 
8 months! 

_________..,8.l!lUJ.-'i 

A. Agricultursl produt:ts 
Food crops ll..lli 1~ 28,714 38,413 41,742 59.241 66,359 60,40.8 

A. 

CoHee 
Vani 11a 
Cloves 
Ptlpper 
Cocoa 
Rice 
LiltUl beans 
Bananas 
Others 

11,645 
3,918 
4,207 
1,004 

141 
1,651 

776 
101 
483 

13, )00 
2,217 
4,058 
1',025 

B8 
'560 
815 
227 
435 

15,600 
4,416 
4,008 
1,047 

418 
1,071 
1,643 

249 
262 

14,073 
2,966 

11,345 
1,362 

332 
565 

1,125 
100 
345 

28,326 
4,733 
4,304 
1,520 

561 
499 

1,134 
302 
363 

40,456 
8,752 
4,930 
1,826 
I,DO 

377 
1,105 

247 
418 

36,583 
8,645 

17,223 
1,070 

757 
171 

1,157 
337 
416 

38,074 
3,114 

14,979 
911 

l,llb 
157 
672 
252 

1.024 

n,360 
3,457 
5,~66 

808 
4 t'H 
'87 
552 

91 

Cafe' 
VanlUe 
CiroUe 
Poivre 
Cacao 
Rlz 
Pol~ du 
8ananes 
Autres 

(claus) 

cap 

Other crops 2.905 3,789 '!..llQ 3,468 2,842 2,966 2,598 2,854 Autres prDtluit::li agrit.:oles 

Sisal 
Raffia 
MediCinal 
Others 

6. perfumery plants 

921 
47J 
358 

1,153 

1,552 
473 
223 

1,541 

2,546 
610 
355 
709 

2,134 
767 
513 

34 

1,242 
631 
580 
389 

1,497 
397 
565 
507 

1,209 
433 
313 
643 

1,774 
468 
341 
251 

I, lb7 
364 
721 

Sisal 
Raphla 
Pl antes 
Autres 

pou r par fWlU!t' ie e t tnedec inc 

Livestock .& fishing products 7 .1~7 1,938 8,852 5,029 5,345 7,045 5,865 8.057 ~_d~!.!.~de 18 peche 

Fish 
Heat .& meat 
Othe~s 

producta 
1,731 
4,291 
1,175 

2.216' 
4,667 
1,055 

3,53. 
4,274 
1,044 

2,380 
2,272 

377 

3,087 
1,597 

661 

4,554 
1.777 

114 

3,116 
2,149 

600 

3,686 
3,326 
1,045 

2,714 
1,683 

1*018$On8 et c',;..ustaces 
Viandcs et preparation de viaodee 
Autres 

8. Manufactured 
Food 

goods .& Ul!neral products 
1,921 1.947 2,424 5,193 2.852 2,188 2,029 1.945 

8. 

Sugar 
Molasses 
Tapioca 
Others 

1,475 
92 

22. 
128 

1,574 
58 

207 
108 

1,728 
388 
139 
169 

4,710 
129 
145 
149 

2,218 
194 
330 
liD 

1,703 
152 
163 
170 

1,434 
262 
226 
105 

1,365 
308 
147 
125 

24 
167 
98 

Sucre 
Mela:.>ses 
Tapioca 
Autres 

Other procei>sed agr ieu 1 turs 1 products 

Cloves 011 
Yhns: )lIang oil 
Oll·c.ke 
Others 

1 J 369 

755 
113 
256 
245 

2,229 

1,296 
i31 
451 
351 

2,744 

2,004 
145 
224 
311 

~ 

225 
106 
166 
131 

1,182 

1,240 
129 
234 
179 

1.958 

1,094 
200 
378 
286 

1,742 

1,157 
144 
243 
198 

1,428 

1,004 
125 
163 
136 

548 
61 

129 

£sst:nctl de g1roBe 
Esseuce de ylang ylang 
Tour leaUK 

Autres 

0\ 
00 

'l'extiles &, shoes 202 ~ I. >75 1.320 2,069 ~ 1,662 2.165 Hatieres textiltls et cnaustiures 

Cot lon thread and fat-I'ics 
Shoes 
Other.t 

86 
34 
82 

464 
36 
88 

1,395 
56 

124 

1,221 
35 
64 

1,915 
51 

103 

2,198 
38 

116 

1,530 
35 
91 

1,917 
13 

235 

8J9 
15 

l"i18 eC "iSSUB de coco» 
Chaussures 
Aulrcs 

\.Jood~r products 177 309 483 186 237 300 269 181 Rols et Duvrages en papie.­

Mineral Jroducts 1.932 1.772 2,968 2,668 3.815. 4.088 'i...M 3.545 Produi tto mincraux 

Ch~omite 
Graphite 
Mica 
Precious and semi-precious stones 
Others v 

Petl'oleuUl products 

843 
663 
283 
104 
39 

hill 

512 
648 
383 
122 

47 

2,281 

1,601 
825 
369 
\19 

54 

5,0.44 

1,267 
1,059 

169 
161 

12 

5.546 

2,408 
1,061 

158 
184 

14 

4,323 

2,538 
1.129 

302 
118 

I 

2.346 

3,146 
1,271 

215 
127 

LJb.5 

1,834 
1,283 

256 
140 

2,llS 

1,428 
994 
301 
106 

~4 

Minerais de chnH.ne 
Gral,hi te naturel 
Mica 
Pierres pr~leuses ou fines 
Anlxes 

All other products 564 1,023 820 ill l,OU:i 444 559 941 Autre:> IJrotluits 

Total expo~tli :l.§~~ ~~ ..Ztl ~~.~2~ 2M~~ ~~~2;t~ ~Ma ~t.m 83 826.......... ~2.~2~ t;XPOl'tlHiOUli totales 

!! Set:! dtHalls in 
/ 

table3.5!Voir details d.ana tableau 3.5 •. Nul .. va!l.1ble!NlHl di~pouilJli:: 

-----. 

Source; INSRt: iO Statht1gues du Canullerce Exu/l:it:!ur tie Madagascar 



Table 3.4 • MAJOR MERCHANDISE EXPORtS, 1972-1979 
EXPORTATIONS DES HARCIIANDISES PRINCIPALES, 1972-1979 

(quantities in metric tons/qll.antites en tonnes) 

A. A~rl(:ultur81 eroducts 

Coffee 
Vanilla 
Cloves 
Pepper 
Cocoa 
Rice 
Li.... beans 
Bananas 

1912 

56,,245 
1,215 
6,116 
4,187 
1,060 

26,039 
11,190 
4,156 

1973 

65,402 
120 

6,240 
3,740 
1,046 
6,276 

19,097 
6,557 

1914 

65,381 
1,353 
5,070 
2,898 
1,139 
6,532 

19,790 
7,015 

1975 

67,437 
858 

22,254 
4,095 
1,246 
4,547 

16,476 
4,487 

1916 

72,960 
1,101 
4,399 
3,943 
1,653 
4,397 

14,865 
5,767 

1977 

50,189 
1,713 
3,598 
3,748 
1,572 
2,483 

12,078 
4,196 

1978 

55.157 
1.459 

14,167 
2,153 
1,208 
1,127 
8,60B 
5,501 

1979 

63,057 
437 

13,493 
2,570 
1,834 
1,059 
7,6]5 
4,360 

1980 
(8 11lOnthsi 
--ll..JilaW 

49,002 
361 

3,495 
2,128 

Bl4 
1,263 
2,883 
1,736 

A,. Protlul t8 agricoles 

I' 
Cafe 
Vanille 
Girone (clou.) 
Poivre 
Cacao 
Klz 
Pois du cap 
Bananes 

Sisal 
Raffia 
Hedicinal & perfumery plants 

24,445 
4,677 
2,043 

22,814 
4,076 
1,272 

21,057 
3,816 
1,496 

23,086 
4,125 
1,596 

16,271 
3,394 
1,492 

17,010 
2,115 
1,363 

15,226 
2,342 

690 

15,423 
2,546 

876 

9,462 
1,853 

643 

Slaal 
Raphla , 
Plantes pour par fumerie et rnedec tne 

B. 

Fish 
Meat &meat products 

Manufactured saoda & mineral eroducta 

3,738 
14,131 

7,027 
12,825 

14,337 
10,855 

6,762 
5,351 

3,300 
3,857 

4,315 
4,126 

3,489 
4,544 

3,563 
5,977 

2,451 
2,868 

Poissons et crustacea 
Viandes et prttparation de "iandes 

B. Frodu! La rnanufac t.ure; e t minerau:K. 

Sugar 
Molasses 
Tapioca 
Clove. 011 
Ylang ylang on 
Oil-cake 
Cotton thread and f.brice 
Sboes 
Rosewood 

Chromi te 
Graphite 
Hica 
Precious &. semi-precious 8:tones 

!I 
Petroleum products 

]6,901 
18,934 
4,045 

996 
28 

10,009 
139 

55 
421 

111,885 
16,334 
1,149 

IB2 

300,176 

37,286 
8.850 
3,205 
1,346 

28 
13,032 

812 
51 

1,108 

97,952 
17 ,568 
1,805 

205 

347,207 

13,612 
36,000 
1,790 
1,128 

24 
6,772 
2,508 

72 
2,794 

180,320 
17 ,451 
1,876 

238 

312,803 

39,897 
21,500 

1,620 
261 
19 

8,173 
3,200 

32 
385 

85,498 
17 ,021 

1,318 
426 

276,367 

29,953 
17,009 
3,592 
1,316 

21 
9,059 
4,579 

32 
891 

117,414 
16,370 

845 
489 

208,904 

26,350 
21,350 
1,568 

948 
26 

10,487 
4,240 

28 

116,232 
17 ,003 

2,046 
253 

126,959 

23,240 
22,300 
2,510 
1,056 

16 
7,775 
3,004 

20 
2 

144,662 
16,861 

1,317 
202 

73,931 

19.580 
17,730 

1,128 
929 

17 
5,285 
5,506 

8 
219 

lO9 ,147 
14,568 
1,207 

104 

94,877 

200 
9,100 

744 
603 

8 
4,378 
1,434 

II 

95,5H 
8,153 
1,114 

67 

36,090 

Sucre 
Hllasses 
Tapioca 
ES8:ence de gil:ofle 
Essence de ylang ylang 
Tourteaux 
Fils et tissus de Coton 
Chaussures 
Dois brut des pall!Htandrea 

HineraiIJ de chrome 
Graphite naturel 
Hica , 
Pierrel:i precleuses ou fim::s 

11 
Produits pe'troliert;J 

0\ 
\0 

!I See details in table 3.6 IVoir d~tail. dans tableau 3.6. 
,

Source: INSRE, St ati:!t igues du COnDerce_g~J~rjeur de Madagascar", 



Tabl~ 1.5 	 EXPORTS OF PETROLEUM PRODUCTS, 1972-1979 
EXPORTATIONsDES PROI:JUITS PETROI.IERS, 1972-1979 
(Value f.o.b. in million of FMG/Valeur Lo.b. 
en millions de FMG) 

-,'~-------~---~'---~---------.-----.-.. 
1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

(8 mths/ 
8 mois) 

Jet fuel 	 1.2 42.0 13.9 B.4 II. 2 IB.3 4.6 Essence d'aviation 

Gasoline, super 109.5 205.4 216.5 727.4 509.0 27.9 	 Super carburant 
t 
~ 	 .,Gasoline, regular 262.4 305.2 8~2.2 1120.4 6BO.2 114.0 64.0 13.9 	 Essence de tourisme1 
I 	 .,White spirit 2.4 1.0 9.1 4.7 3.2 	 While spiritl 

I 
.,
! Kerosene 139.6 239.6 B64.4 995.3 498.9 53.3 64.5 19.8 Petrole lampant kerosene 


-...jGas 011 363.1 634.2 121/).8 1123.4 623.8 50.5 74.8 109.4 8.0 Gas-oil 	 0 

Fuel oil 	 526.9 660.4 2182.7 1542.3 1974.5 2086.2 1142.9 2087.6 1186.2 Fuel oil 
! 

Lubr icating oil 	 1.6 0.7 28.8 12.6 2.1 0.5 0.1 0.3 Lubrit iant 

Others 265.8 232.9 27.1.1 5.9 24.5 	 Autres 

Total 	 1671.3 2280.6 5643.6 5545.9 4322.5 2345.2 1365.0 2235.4 1194.5 Total 

Source: INSRE. Statistique du Conunerce ExterieuT.de Madagascar • 

., Negligible 

http:ExterieuT.de


Table 3.6 - EXPffiTS OF PETROLEUM PRODUCTS. 1972-1977 
EXl'()RTATIONS DES PRODUITS PETROLIERS. 1972-1977 

(quantiti.". in tons/quantit;i's en tonnes) 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 
(8 months/ 

!l Illgh) 

Jet Fuel 30 1,478 278 142 156 258 65 Essence d'aviation 
Gasoline. super ' 9,685 17,874 7,488 22,640 13;940 126 Super carburant 
Ga801ine, regular 26,879 30,418 33,359 34,978 18,915 3,042 1,504 294 " Essence de tourisn~ 

White spirit 
Kerosene 

12 
13,712 

41 
23,241 

163 
36,046 

18 
35,672 

47 
15,657 1,505 1,643 426 " • 

White spirit 
PeLrole lampant kero$ene 

Gas oil 44,001 65,073 59,0:13 48,344 23,147 1,627 2,230 -2,074 81 Gas-oil 
Fuel oil 178,217 190,371 164,550 134,021 136,508 119,889 68,293 92,018 36,007 Fuel Oil 
Lubricating oil 12 8 269 352 10 3 1 2 l,ubrif iant 

Source: INSRE, Statistigues du Commerce Ext~rieur de Madagascar. 

" negligible 

....., 

...... 
I 



Table 3.7 MERCHANDISE IMPORTS, c.Lt., 1972-1979 
IMPORTATIONS DES MARCHANDISES, c.a.f.. 1972-1979 

'(FMG million/en million. de FMG) 

1972 1973 1974 1975 1976 1917 1978 1979 1980 
(8 months I 

8 mois) 

Food & beverages 5,827 7,245 12,638 8,429 6,976 9,947 14,393 17,192 Aliments cS. buisaons 

Rice 
Other cereals &: cereal products 

1,223 
1,148 

2,869 
1,059 

9,259 
881 

4,893 
968 

4,360 
1,045 

4,325 
2,866 

8,930 
2,994 

10,989 
2,869 

2,421 
1,915 

Riz " ~ 
Autres cereales 

, 
et preparat iOlls de 

" 
cereales 

Dairy produe (:6 1,417 919 1,041 988 835 1,255 1,205 1,747 896 Produils lattiers ,/ 
Processed food 868 1,030 708 801 369 752 529 825 367 Produi ts al imentaires lransformea. 
Beverages 958 1,159 518 553 211 508 458 440 247 Boi68008 
Other 213 209 231 226 156 241 217 322 Autres 

Other con~umer ~ds 9,172 8,725_ 9,401 11,844 10,901 D,546 12,796 17,946 Autres 
,­

denrees de const.unmatian 

Tobacco & tobacco produe t& 490 256 201 363 258 255 922 1,102 430 l'abacs et produi t8 de tabae 
Soap & cosmetics 260 251 145 188 127 107 124 303 134 Savona &. produits cosuuitiques 
Pba1.maceutical& 1,623 1,636 2,398 2,467 3,235 3,665 4,065 4,698 2,717 Produit8 pharmaceutiques 
lIook. 6. periodicals 358 306 456 603 626 830 945 1,062 880 Livres 6. juuruBux 
Textile 1,281 1,004 945 978 1,082 1,248 850 1,471 629 Vilemellts et ouvrages en textiles 
Rubber products 
Cutlery &: housebold "tools 

1,028 
202 

893 
132 

1,072 
236 

2,529 
202 

2,282 
272 

1,567 
717 

1,389 
456 

2,993 
1,066 

2,100 
854 

Produ! [8 en caoutchouc 
Coutellerie & ourillage 

Electrical equipment 
Automobiles. motocyclettes, etc .. 

1,192 
363 

1,539 
349 

1,825 
331 

1,880 
596 

513 
576 

1,080 
1,887 

876 
640 

1,419 
1,130 

1,600 
1,251 

Appareiis eiectriques 
Automobiies, lootocyclettes. etc* 

Otber 2,910 2,360 1,793 4,260 1,930 2,190 2,529 2,916. Autres 

4,454 4,311 , 12,119 15,697 D,M7 13,107 14,300 14,954 14,006 
,. 11 

CombustiblellJ &. tubrifiantti mineraux -

Crude petroleum 
Petroleum products 
Other 

3,089 
1,249 

116 

3,315 
929 
67 

10,751 
1,266 

102 

14,601 
919 
177 

12,468 
942 
237 

10,651 
2,062 

194 

11,293 
2,811 

196 

8,729 
5,793 

432 

5,948 
7,811 

247 

Huiles brutes de Petrole , 
Produits p'trol1ero raffine. 
Aucres 

--...I 
t>.) 

Other intermediate goods 15,560 13 ,489 21,613 26,635 22,035 29,373 Jl,242 42,950 Autrea produitB intermedialres 

011 £. fat. (aui.... l £. vegetable) 
Textile ftbers & tissues 
Pla.tics 21 
Fertilizer-
Paper £. pulp 

729 
3,002 

721 
137 
820 

762 
2,065 

692 
346 
742 

2,092 
2,5~9 
1,340 

405 
1,308 

2,309 
3,010 
1,318 

839 
1,718 

2,508 
3,206 
1,308 

559 
1,226 

2,364 
4,693 
2,075 

481 
1,858 

2,173 
4,637 
2,020 
1,692 
1,668 

4,288 
7,117 
2,923 
1,005 
2,096 

2,492 
4,115 
2,258 

728 

Huiles & graisses (animale!:; & vegetales) 
Fibres, fils 0: tiS9US textiles 
Ha t 1eres.,las t i que B 

Engrais ~ 

Papter 6. pates a papi~rr 
Cement 471 393 334 766 600 844 918 1,342 996 Ciment 
Iron & ateel product 5 

Parts for cars. etc~ 

Ani"al feed 
Other 

3,693 
971 

71 
4,845 

3,206 
761 

61 
4,460 

5,7,8 
958 

J2 
6,257 

6,205 
1,538 

42 
9,564 

4,175 
1,O~6 

40 
7,317 

6,657 
1,553 

43 
8,785 

6,626 
1,530 

J7 
9,741 

9,864 
2,464 

69 
12,382 

8,173 
1,491 

52 

Produits ell foote. fer &; acier 
Parties et pieces des autoolObiles, 
Aliments pour animaux 
Autres 

et.c. 

Capi tal 
31 

goods­ 16 ,202 11,386 lI,4a6 15,448 14,817 19,244 26,901 42,278 21.894 IHens 
, 

d'equlpement 
31 
-

Machinery 
Electrical equipment 

7,012 
2,865 

4,163 
2,161 

5,18) 
2,210 

8,086 
2,276 

6,808 
2,507 

8,342 
3,295 

15,717 
3,595 

14,469 
4,178 

ll,953 
3,068 

,
Mach loes I apparel is J englns mecaRiques 
Hachines &; appareils electriques 

Transport equipment 5,211 4,392 3,260 3,83l 4,583 5,755 6,076 21,454 5,130 Materiel dtt transport 
'fools & instruments 
Live animals 

1,102 
__2_1_ 

663 
___1 

822 
__ll_ 

625 
__5_ 

975 
__4_ 

1,842 
__liL 

1,505 
__8_ 

2,146 
___31_ 

1,725 
__J.Il. 

Ouli\s" instruments 
Auitna:ux vivants 

et appareils 

Total merchandise imports ,a.l~d ~~..m H..~~Z ZQ ..!!!IZ !iM~~ l!~.m 22..m m..m ~1.~2~ Import.ations de marchandises. total 

Not ava1hble/Noo d1sponible 
II See details in table 3.9 /Voir dJtails dan. tableau 3.9,
21 See detaila In table 7.4 /Voir detail. dana tableau 7.4. 
~I See detail. 10 table 3.10 IVoir details dana tableau 3.10. 

Source; INSRE, StatiBtiques do Commerce Exterieur de MadaSascar .. 



Table 3.8 UII'OltTS OF FOOD. Ill:VERAGES ANIl REtAn!) PRODUCTS. 19]2-19]q 
IMPORTATIONS DES PRODUl1"S AI.!NENTAIRES, BOISSONS [T ?RODUrrS SIMll.AlRES, 1972-1'l79 

(in metric [ons/~n [onnes) 

1972 

----.-.~-- ........ ~-

r. F\\();t 

Ullpr"c£'fis(,f' 6. S.:rntl!foceAs£',! 

Of nfllmal orlrin 

M... at 2'1.6 
Fish &. tfhellfish )),3 
Con(leose,I 10' lk 5,611.6 
61H tet 6')5.3 
Cheese 437.8 

Of vel;'e t ah It: or if 1n 

Rice 48,719.3 
Wheat flour 14.653.6 
Malt 1,288.0 
Other cereal prOdtH.:ts 1,475_5 
Tea 63.5 
lIop. 15.0 
Other 2.511.7 

Proces$ed 

Heat preparations 391.0 
Fish b. sh.ll fI.h 531.6 
preparations 
SUral' 991>.8 
Cereal preparatIons 523.6 
Veretable & fruit 
prepar,cH Ions /In.1 
Olher 680.3 

II. fh.:v~ 

Wtn .... 9,161,.1 
Olhel s I coholic beyer at-',es 1.132-', 
Vlner.tt' 228.0 
Other 1,78~.9 

III .. 1 ..,1,):)(:(:0 Pr:oducts 

UOllll,lnufacturerl 1,366.4 
H6nilfsCllll'ett 231.9 

IV. 8,755.5 

1"71 

23.9 
16.] 

2,158.2 
934.0 
501.2 

70,964.3 
24.904,9 
1.916.3 
1,351.9 

99.J 
30.5 

2.174.0 

409.9 
787.2 

923.0 
645.2 

742.1 
1,r)08.9 

I'!, 'Jos.n 
S79.4 
376.9 

2 .~60.1 

421•• 3 
114.5 

a,OB7.S 

In4 

8.1 
6 

' 
,.2 

1,897.0· 
9M.9 
137.0 

99,396.2 
lO,58'1.~ 

1.949.1 
800.8 
35.8 
10.0 

1,017.0 

n.1 
48B.O 

1,072.9 
656.2 . 

329_ 5 
424.0 

4,192.2 
271.5 
191.1 

1,191.1 

161>.6 
65.7 

11,572.6 

1975 

0.2 
15.2 

1,410.0 
951.3 
114.6 

57,311.9 
10,273.9 

2,766.1 
547.6 
80.9 

23.2 
151.9 

740.4 
683.9 

293.5 

3,877.8 
21S.3 
1q1. 3 

1,964.5 

409.1 
1l5.0 

14,651.0 

1"76 

9.5 
0_1 

1,659.8 
701.6 
60.3 

62.826.6 
10,4')8.1 

3,866.5 
658_8 

17.6 
21.3 

2 ,nos. 7 

5.7 
162.1 

442.6 
375.3 

22_6 
168.8 

111•• 0 
162.8 
24.0 
26.5 

2'5.0 
H6.1 

15,979.7 

I qn 

5.0 
2,182.7 
1,276.1, 

147.1 

76,929.1 
41,076.1 
2,~4].6 

734.7 
10.9 
23· 5 

1,755.5 

3,273.5 
30B.l 

645.5 
J21.C 

13.1 
281,.7 

1.215.2 
721.n 
15.1 
0.4 

335.6 
59.6 

13,410.9 

19m 

26.5 
2, 2U7 J) 

867.3 
114.0 

135,663.4 
42.307.5 

5,291.1 
616.6 

0.3 
42.8 

1,786.2 

3.2 
1.6 

781.0 
1,009.1 

46.7 
301.8 

747.0 
314.', 
67.5 

1.2R5.7 

1,600.6 
112.9 

14,096.5 

1979 

3].5 
3,120.6 
1,765.2 

66.5 

175,442_B 
41,578.6 
~,477.4 

567.n 
0.5 

17.0 
1,858.1 

47.6 
24.4 

1,091.2 
2,302.4 

45.6 
406.5 

517.6 
297.7 
68.5 
4.0 

1,592.6 
154,7 

23,555.7 

1960 
(8 

1,669.0 
253.0 
112,5 

43,807,6 
20,334.5 

1,874.5 
241,5 

1,190,3 

56,5 
60,1 

422,8 
214.4 

16,9 
218,0 

709,2 
203,8 

* 

709,5 
79,4 

13,548,0 

1. yroduhs allmcntaires 

'" 
,. 

Non trl.105formes ou semi-lransformes 

d t oriflne anlrnale 

Viandes e[ ahacs comestibles 
POiS80fiS, cr:u8tace~, mollusques 
taiL concentre.... 
Beurre 
fromare 

~_lf\lne ve6.{tale 

R\z 
f'~irlne ,Ie froroent 
Mal t 
AUlres prDdu! ta cereal1er6 
'I'll: 
lIoublon 
Autrea 

l'rafHiformes 

Pr~ ar-atlons: 'de vlandes 
l'r4arattoos de poissona. cruBtace~ I etc .. 

Sucrer lea 
Prlparat loos a base de cereaLee 

l're'paratlons de le'tumes et fruits 
Autres prlparations allmentairea 

1[. ~ 
V\n 
Autres bois6ons alcoollques 
Vinalgr:e 
Autres 

LIT. Tftbac & produitfi de (abac 

Tabae$ bruts 
elr,ares, cl~·,aTe([es. etc. 

IV.Huiles & t~r"lssel\l Canimales .~ ~etales) 

"" W 

V. Live animal all 

VL. An inUl 1 t .... e<1 

16.4 

827_5 

1.0 

4G5.9 

1.1 

163.2 

0.6 

221.0 

0.0 

21l.5 

2.0 

185.2 

1.1 

148.7 

8.6 

265.7 

3,0 

217,4 

V~ Animanx vivsntsll 

VI. A!.!-'"~ pour: animaux 

-~------~'----- -~--

/l Cattle, pips, sheep. toats and poultry/6vvhlB. porclnB f ovh'U, eaprlns et volallles. • Negligible 

Source; INSRE, ~~i6tl~~_~t)mrne(~e J::~hhleuT de Hadarascar. 



Table 3.9: ~m'~ FUELS,_~'!!..._AN() RELATED MATERIALS, ~1-
I!1fQRTATIONS DE CARBURAN1S MIN£RAUX, LUBRIFIANTS ET MATlERES SIMIIAIRES, 1972-1979 

(value c. 1. f., in mUlto" of MFG) 
(valeur c.s.L. en millions de F'HG) 

Coal and derivatives, tar 

Coal 
Coke and semi-coke 
Mineral tars 
Ben%ole, toluole, xylole, etc. 
Other products of m.ineral tar 
Pitch and gas carbon 

Petroleum, fuels and lubricants 

Crude. petroleum 
Aviation spirit 
Motor spirit I- super 
Hotor spirt t. normal 
IIhtte spirit 
Kerosene 
Motor spirit. mixed 
Other light petroleum oiis 

Gas 011 
Fuel 011 
Lubricating oil 
Other heavy petroleum all 

Petroleum 84ses and coke 

Residual petroleum producta 

Petroleum jelly 
Paraffine wax 
Other petroleum waxes 
Petroleum bitumen 
IUtuminoU8 maat:ics 
Bitumen cut-backs and emulsions 
Other bituminolJs mixtures 

l2l1 
115.1 

105.3 
2.2 
4.4 
2.8 
0.8 
0.2 

3808.3 

3089.1 
103.9 

7.6 
1.5 
0.8 
7.9 
0.4 
0.1 

107.6 
0.7 

475.4 
1.6 

11.7 

I!Q.J! 

3.4 
303.1 

6.1 
141.0 

5.1 
67.4 

-H 

1913 

~ 

58.7 
4.4 
3.3 
0.9 
0.2 
1.2 

3928.7 

3315.1 
104.0 

2.8 

3.3 
5.0 
0.1 
0.7 

14.5 

481.5 
1.0 

0.8 

l!l:l 
10.1 

21•. 7 
3.8 

10.2 
6.3 
7.6 

-U 

1974 

101.8 

83.9 
2.3 
6.8 
2.7 
5.3 
0.8 

!!.i!:.i:1 

10750.5 
54.7 

6.3 
2.4 

19.3 

0.4 

141.8 
46.6 

379.8 
8.7 

4.3 

602.1 

10.7 
322.3 

8.7 
243.2 

3.2 
11.5 

---1.:2. 

197~ ~ 

ill;6 237.1 

101.0 197.5 
5.7 7.2 
3.5 3.6 
3.1 10.7 
3.2 2.0 
1.1 16.1 

~ .!El!!.:l 

14601.2 12468.0 
110.7 88.4 

0.5 
3.3 9.5 
3.9 
0.1 1.8 

0.7 
9.7 

3.1 10.7 
8.1 

336.7 194.3 
22.7 3.9 

0.6 0.3 

~ !!hl 
18.3 16.6 

264.0 301. 5 
10.3 6.0 

109.7 178.5 
4.4 3.3 

12.1 122 •• 

~ -~ 

!!!! 

~ 

160.4 
8.8 
6.9 
7.4 
3.8 
5.1 

!!848.9 

10850.5 
85.9 
78.7 

128.5 
0.1 

11•. 7 
0.9 
2.2 

182.4 

177 .2 
216.4 

11.4 

1965.4 

10.8 
356.8 
261.6 
423.2 

22.0 
5.7 

-..--.U 

1978 

~! 

167.0 
19.7 

0.4 
6.5 
1.5 
1.0 

13n9.1 

11293.2 
70.1 
30.7 
1.2 

23.4 
22•• 4 

1.9 

806.2 
2.2 

204.7 
681.9 

19.2 

~ 

26.1 
510.1 
35.8 
99.1 
4.5 

54.6 

~ 

1979 

432.2 

379.8 
9.9 

30.5 
4.4 
3.0 
4.6 

!lli!!..:l 
8728.7 

62.3 
374.5 
425.5 

474.0 
0.7 
0.8 

3388.6 

302.7 
16.8 

3.5 

~ 

8.0 
415.5 
148.1 
93.0 
12.5 
0.1 
~.9 

1980 
(8 mths/8Il1Ot") 

247, "] 

221,7 
3,0 
9,5 

10,5 
1,1 
1,5 

~ 

5,948.7 
69,7 
3, <; 

823,9 
1,9 

1,735,9 
0,5 
0,1 

2,904,6 

178,9 
340, ~ 

109,2 

~ 

9,1 
861,9 
1.3.8 
HM,7 

8,8 
11,3 

~ 

Uou!l!.:!:, derive de 18 houille., goudrons. m1ner~l:!~ 

Houille et deriviO de la houi11e 
Cokes et Semi-coke 
Goudrons mineraux 
Benzol, toluol. xylol, etc. 
Autres produit8 provenant des 8oudrons 
Brat et coke de brat 

Petrole t carburants et lubl"if1ants pitl"o11el"s 

!Iu11es brutes de petrole 
Essence d'aviation 
Super carburant 
EBsence de tourfame 
lIhite spirit 
Petrole lampant:-kerozane 
Carburant obtenu PSI' melange 
Autres produits patrollers lagers 

Gas-oil 
Fuel-oU 
!Iuile de grai ••age et lubrH iant 
Autre. huHes lourdes de petrale 

Ga. de petrole 

Hati~res bitmmeuaes t cirea de petrole 

Vaseline 
Paraffine 
Autres cil'ea de petrole 
Bitume de pet role 
Mast1cs bitumeux 
B:.ttumea fluxet:l et emulsions 
Autres m'langes bitumeux 

"-J 

'" 

.!!!.ill. ~ ll!!!..& ill!l!.:.l .!lliLd lliQ;! 13106.1 .~ _!i2.ll.!! ~79.~ ~ 

Source: INSRE. Statia~!g~~..d-':I_~~J!f~.~~~J~!~~_~4~~~car • 



Table 3.10: IMPORTS OF CAPUAL GOODS, 1972-197!! 
IMPORTATIONS DE BIENS D'EqUIPEMENT, 1972-1979 
(FMq'mil11on/en millions de FMG) 

1972 1973 1974 1975. 1976 1977 1978 1979 
1980 

(8 months/8 mois) 

In current ~rices 
(c·i.f.l 

Live animals 
Machinery /1 
Electrical equipment-

Tools Ll 
Instruments & apparatusLI 

Transport equipment 

Ra11/2Road_ 
Air 
Maritime & fluvial 

Total 

20.8 
7,011.6 
2,856.1 

390.3 
111.7 

5,211.2 

(234.8) 
(3,736.6) 

(254.9) 
(984.8) 

16 J 201. 7 

7.1 11. 3 4.9 
4,162.6 5,182.5 8,086.1 
2,161. 0 2,210.2 2,275.8 

271.5 226.9 591. 2 
392.1 594.9 659.3 

4,391.8 3,260.4 3,830.8 

(228.3) (518 ..9) (222.6) 
(2,241.5) (2.619.5) (3,469.7) 
(1,405.9) (62.5) (116.4) 

(516.0) (53.4) (22.1) 

11,386.0 11,486.3 15,448.1 

3 •.5 9.7 
6,808.0 8,341.7 
2,507.0 3,294.5 

321. 3 . 659.8 
653.5 ;t,182.9 

4,583.7 5,755.3 

(327.6) 
(3.590.5) 

(662.2) 
(3.4) 

14,877& !J.:1.4 ).9 

7.4 30.9 
15,716.8 14,469.3 

3,595.0 4.178.0 

490.5 • 803.4 
1.014.8 1,342.1 

6,076.1 21,454.0 

OLO) (617.1) 
(5,027.4) (9,168.9) 

(579.7)(11,078.6) 
(438.0) (589.4~ 

26.9()O.~ 42,277.7_ 

18,2 
11.953.4 
3,637.4 

695.3 
1,029.8 

5,130.3 

(161,2) 
(4,581,8) 

(234,7) 
(\52.7) 

l2,464.4 

Aux ~rix couran~ 
(c.a.f.) 

Animaux vivants 
Machinerie 
Equlpement 
tHectr}~ue~l
Outlls_ 
Instrumena et 
appareils_ 
Materiel de 
transport 
Voies ferrees 
Routier ~/ 
Aihien 
Maritime et 
fluvial 

Ll Excluding consumer durab1es/Non compris les biens de consommation durables. 
L2 Excluding passenger cars. motorcycles, "etc., and spare parts for such vehicles/non compris automobiles, motocyclettes, 

et leurs pieces detachees. / 
Source: INSRE, Statistiques du Commerce Exterieur de Madagascar 

etc. 

-...j 

U1 



Table 3.11: EXTERNAL TRADE INDICES 
INDICES DU COMMERCE EXTERIEUR 

(1978 _ 100) 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 


Price index Indice des Erix 

Exports 46.1 46.5 55.5 55.0 76.1 111.5 100.0 102.9 (110.0) Exportations 
Imports 33.5 38.4 65.4 70.6 87.9 89.7 100.0 109.3 (126.5) Importations 

guantum index Indice des ~uantites 

0­Exports 104.2 110.4 120.9 131.3 99.4 85.2 100.0 93.3 ( 88.6) Exportations " 
Imports 154.9 118.2 103.3 110.9 78.1 95.4 100.0 138.8 (127.7) Importations 

Terms of Trade 137.6 121.1 84.9 77.9 86.6 124.3 100.0 94.1 ( 87.0) Termes de l'echange 

Source: Mission estimates/Estimations de 1a mission. 



Table 3.12; IllRECTION OF TRADE: EXl'ORTS, f.o.b., 1972-1979 
EXPORTATIONS OE HARCIlANOlSES PAR PAYS OE J)ESTINATlO~_f.o.b" 1972-1979 

(FHG mUlton!en millions de FHG) 

191~ 1913 1974 i 975 1916 1911 1918 1919 1980 
(8 mths!8 1II01s) 

I£tll He'!'chandlse !::xEorts 41,864.1 44.750~7 ~8,56).9 63,043.6 ~y'j~.'J tlL.~Lo,,1 tj/!l14~U tU,ti:l=> .. b ~b~~.~ TlJLal tlt,Hi exporCllt: lOllS de marchandlses 

France 
USA 
Reunion 
Japan 
Ge1:lP8ny. Fed. Rep. of 

16,050.1 
8,S72.6 
3,18).6 
1,934.5 
1,447.9 

16,619.0 
1,819.9 
3,803.5 
2,817 .0 
1,710.2 

19,602.5 
12,060.3 
4,124.4 
3,463.5 
2,695.0 

12,646.8 
1,346.6 
6,611.8 
2.240.6 
4,269.2 

19,361.3 
IO,9~2.5 
4,000.2 
4,958.3 
4,909.3 

21,916.1 
18,500.) 

2,359.9 
1,008.3 
6,986.2 

20,150.6 
21,819.1 
2,441.5 
3,211.8 
6,552.3 

21,656.0 
12,284.8 

2,114.0 
4,384.11 
6,369.2 

11,000.2 
11,813.0 
2,279.3 
7, 131,9 
4,983,5 

.'cance 
Etac::s-Unis 
La R~union 
Japou 
Allelllagne, Rep. Fed. d t 

United Kingdom 
Malayaia 
He ther lands 
Italy 
Haurlt::ius j Rodriguez. Diego Garcia 

690.9 
1,762.7 

735.4 
900.8 
276.4 

881.2 
2,748.6 
1,019.7 

843.0 
322.1 

1,911.7 
1,720.1 
1,546.5 
1,301. 9 
1,129.2 

2.199.0 
2.421.5 

804.8 
1.463.6 

582.4 

1,516.0 
1,826.8 
1,493.2 
2.680.6 

200.9 

2,095,5 
765.6 
664.4 

1,806.6 
70.2 

1,426.3 

1.095.6 
1,181.0 

264.2 

1,166.9 
451.1 

2,528.9 
2,846.0 

332.5 

2,632,6 
224,6 

2,391.1 
1,582.3 

155,0 

RoyaulIle-Uni 
Halatsle 
Pays.~Ras 

H.lie 
Maurice, Rodclguez. Diego Garcia 

Coanoro Ialands 
Yugoslavia 
Be tgtum/Luxembourg 
Poland 
USSR 

663.5 
23.0 

259.2 
25S.7 
562. S 

534.0 
164.9 
392.5 
64.8 
41.7 

748.9 
106.6 
514.3 
383.9 
3?2.2 

594.8 
1,149.0 
1.018.6 

65.2 
138.6 

654.0 
1,607.8 

551. 6 
524.9 
996.6 

458.6 

6,986.2 
414.1 

3,898.1 

351.4 
414.4 
681.3 

7.9 
121.5 

442.1 
1,603.4 

609.4 
14.4 

220.6 

63,6 
1,505.2 

542.6 
5,2 

608.3 

COlllorea 
Yougoslavte 
Be19i que/Luxembourg 
Pologne 
UItSS 

Bulgaria 
Gibraltar 
Sveden 
China, People1a Republic 
Spain 

of 

S.1 

6.8 

48.0 

8.3 
108.5 
144.5 

3011.5 
258 . .2 
204.1 
196.0 
172.9 

278.3 
31.4 

451.6 

9.9 

14.1 
24.7 

384.5 

47.1 
1.300.6 

676.4 

363.1 
1.218.0 
4.195.5 

178.9 
24.6 

2,331.3 

754,6 
337,9 

3,181,6 

Bulgarie 
GibraltB[" 
Suede 
Chlne, Rep_ 
Et>pagne 

Pop. de 

French Polyn~sla 
Canada 
Aus.tralia 
Nigeria 
New Caledonia 

80.4 
126.7 
65.1 

32.5 

95.7 
62.5 
84.1 
17.J 
30.2 

111.0 
123:0 
75.3 
72.7 
72.5 

35.5 
161.0 

24.3 

50.1 

46.0 
734.) 

21.0 

19.2 

11.3 
328.4 

15.7 
51.9 
15.7 

2.6 
38.3 
16.1 

14.9 

1.1 
146.1 
14.1 

6.8 

129,4 
8,8 

,.
Polynesle Fran,alse 
Callada 
AU5tralle 
Nigeria .­
Nouvelle Caledonlt:: ..... 

Morocco 
S,,1 tzer land/Llcb tens tein 
Senegal 
DenOlark 
Greece 

40.2 
26.3 

llO.3 
108.7 

76.7 

40.1 
121,3 
114.9 

35.6 
141.2 

69.6 
63.5 
57.0 
55.9 
55.2 

583.0 
85.4 

112.3 
102.8 
122.8 

54.0 
412.4 
42.0 

146.4 
133.7 

117.1 
883.0 

50.4 
224,3 
126.5 

90.5 
833.0 
14.0 
51.8 
32.7 

125.0 
364.8 
397.6 
161.0 

4.9 

52,0 
71.0 
1,8 

168;8 
0,1 

Maroc 
Su ltise/L1 chBtens teio 
S(n;;-gal 
OanetWlrk 
Gr';;:ce 

..... 

Algeda 
Mart ini que/Glulde loupe 
India 
Kenya 
Pakistan 

286.1 
53.9 
43.9 

5.4 

212.8 
65.6 
70.7 
8.4 
1.6 

50.8 
39.6 
35.5 
33.6 
14.6 

244.0 
34.3 
14.8 
0.8 
0.9 

268.4 
17.0 
14.4 
3.4 

3,685.0 

15.9 
0.2 

1,['97.5 

39.4 
3.9 

4,521.1 

55.4 
244.0 

1,742,2 

65.1 
1,0 
0,9 

Alge"'rie 
Mar tin lque/GuadelQupe 
lnde 
Kenya 
Paklsc(ln 

Hong Kong 
1'uni$la 
Finland 
Ivory Coaat 
Indonesia 

69.7 
0.3 
1.3 

724.4 
886.9 

51. 9 

131.8 
882.2 
225.7 

7.0 
1.7 
0.1 
0.3 

14.8 
672.0 

20.7 
13,479.3 

149,0 

0.4 
0.2 

1,878.0 

26.1 
3.2 
2.3 
0.3 

11903.9 

145.3 

0.2 
0.3 

11,950.9 

1,265.6 
248.6 

0.9 
0.6 

10.844.0 

758,2 

4.9 
2,026,3 

!long Kong 
Tunisie 
Finlande 
~'t.-e :.J'lvoire 
I nd~,:)O:s le 

ROMania 
Niger 
China, R'·:p~ 

Cameroon 
Kuv.it 

of 

151.2 
173.0 
62.0 
0.5 

13.8 

131.8 
"93.9 
16,7 
65.6 

12.5 

8.9 
22.1 

89.9 

7.5 11,9 

Rouwanie 
Niger 
Chine. Rep_ 
Cameroun 
KO\Ja!t 

de: 

Sh Ip.; Malagasy 
French 
Olher 

111. 3 
113.2 
274.3 

248.6 
118.1 
457.1 

550.5 
850.1 

1,025.8 

46.1 
13.5 
7.5 

24.1 
43.3 
0.4 

77.1 
221.6 

8.2 

92.0 NaY! res; Malgaches 
Francais 
Autres 

:::iource: INSRE. Slatisc:lqu-es du COllunerce Exlerleur de Madagascar • Negligible 



Table 3.ll ; DIRECTION OF TlUIDE i IMPORTS, c,l,t, , 1972-1979 
IMPORTATIONS DE IlARCHANDISES PAR PAYS DE PROVENANCE, c ••• f.. 1912-1979 

(FHG mlllionlen millions de FHG) 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 19110 
(8 mths/8 'BIO h.:) 

~rchandlse hQPOTt6 51>754.5 45,155.3 67,256.9 7P,046.6 ~ill.J. 85,216.6 99,632,2 135':>19.4 ./.9,:'1.<:.3 'fotal des importarions de IUdt"ctuwd1£les 

France 
Qatar 
China. People'a Rep~ of 
Ce.I'1llAnyJo Federal Rep. ot 
United States 

28,645,1 
2,635.0 

4,922.] 
2,023.6 

22,116.4 
2,306.5 
2,431.7 
3,48].0 
],408.0 

24,094.4 
7,976.5 
7,041.4 
5.879.7 
4,734.1 

31,953 •• 
6,931.2 
2,524.9 
6,538.7 
3,082.9 

25,523.0 

6,317.7 
2,521.7 
6,189.0 
],040.3 

Jl,549.6 
2,609,2 
],449.4 
7.069.9 
2,816.4 

34,730 •• 
1,115.7 
6,215.7 

13,882.5 
3,382.1 

43 ,586.0 

6,461,0 
12.516.3 
14,538.4 

33,321.0 

1,464,4 
7,729.5 
2,250,] 

France 
Qatar 
Chine l Rep. Pop. de 
Alleubue. ~ep. Fed. 
Etsta~Unls 

d' 

Japan 
Italy 
Iraq 
NerheTland.Q 
Saud! Arabta 

2,301.6 
2.002.1 

1,224.6 
21].5 

2,034.8 
1,380.6 

1,020.2 
862. S 

],323.4 
1,579.2 
1,44].1 
1,41].6 
1,340.5 

3,025.8 
2,169.6 

30.9 
1,386.9 
7,171.4 

2,508.7 
2,14].0 

107.6 
1,479.0 
2.874.6 

4.414.0 
4,059.4 
7,2 t,1.J 
2.U].1 

4,72].7 
2,991.1 
5,774.5 
2.145.3 

980.7 

7,741.3 
5,159.2 
8,80().9 
2,909.4 

5,072.9 
1,984. i 
5,948.7 
1,729.3 

375,2 

Japon 
Italie 
lrak 
Pays~Baa 

Arabic Saoodlte 

United Kingdom 
Be lSi um/Luxemboul"g 
Swl tzel"l and/t.iechste ntei n 
Kuwait 
Hong Kong 

89~.4 

560.4 
506.5 
27.7 

200.7 

719•• 
696.9 
196.0 
69.1 

154.2 

1.136.1 
1,032 .• 

457.7 
429.7 
401.1 

1,149.4 
1.461.8 

641.6 
146.0 
499.8 

1,549.3 
1,236.4 

940.3 
110. ) 
231.0 

1,931.8 
1,480.1 

997.6 
89.2 

610.4 

2,097.6 
1.660.1 
1,377.0 
2,0]8.4 

740.2 

2,694.2 
2,180.9 
1,766.6 
2,259.5 
1.543.7 

2,809.6 
2,263,1 
1,324.1 
2,806.1 
1.079.8 

Royaume ~ Un l 
Belgique/Luxembourg 
Su isse/Liecb teuuein 
Kowei t 
HGng 'Kong 

kenya 
Sweden 
Iran 
MorGcco 
Angola 

104.9 
90.2 

478.6 
315.6 
48.1 

266.5 
145.7 
130.3 
360.0 
120.4 

337.9 
278.3 
197.0 
196.7 
186.4 

381.0 
231.6 
587.7 
386.2 

0.4 

538.3 
125.7 
117.6 

39.5 

616.0 
69].7 
254.6 
22.7 

486.1 
566.0 
83.8 
19.0 

572.9 
1,343.2 

75.2 
10.1 

137.4 
794,5 
26.8 
11.0 

K~Aya 

Su~d. 
Iran 
Maroc 
Angola. 

Pakistan 
tialaysla 
Hew Zea lund 
Egypt 
Coworua Islands 

AI~eria 

India 
Canada 
Tunisia 
UUIUand 

49.6 
60.2 

197.5 

119.2 

162.9 
72.5 

141. 9 
22.3 

854.1 

226.1 
55.4 

135.2 
2S.8 

100.9 

2a8.5 
57.] 

122.9 
57.5 
79.7 

178.6 
161. 9 
13S.4 
132.4 
12].5 

118.4 
117.2 
116.9 
10S.3 
88.9 

1,4%.4 
277.9 
226.6 
141.9 
145:4 

52.2 
160.8 
258.1 
153.7 

1,611.] 

205.3 
596.8 

1.6 
87. ] 

105.0 

2.7 
105.6 
]28.7 

1,027.9 
2,088.0 

494.5 
624.7 
81.5 

167.7 

72.9 
59.4 

160.6 
0.1 

111.2 

2,4]4.6 
589.3 
60.2 

146.9 

125.1 
68.2 

343.7 
72.4 
88.1 

4,730.9 
322.2 

2.1 

197.8 

165.0 
153.6 
465.6 

214.5 

1.250,2 
450.8 

0.9 
127,6 

85,4 
170,4 
259,5 

37,0 

Pakislan 
M41aisle 
Nouvelle-Z.{lande 
Egypu 
CoP\Ores 

Al~tr1e 
lude 
Canada 
l'un is it:: 
Thailandi! 

...... 
00 

Gel148uy DellllOcr.tic Rep. 
Spain J 

Dentnlu-k 
Gabon 
IndoneBia 

31.8 
45.6 
96.5 
62.2 
85.8 

8.0 
54.6 
25.0 
]5.6 

103.7 

77 .1 
n.5 
72.2 
68.8 
58.8 

149.0 
176.7 
114.7 

27.2 
141.8 

43.0 
58.5 
93.0 

ll6.4 

~1.1 
292.1 
no.o 

101.7 

277.0 
374.4 
87.] 

1.8 

247.1 
3,077.1 

261. 7 

194,1 
762,8 
227,9 

Rep. Oem. Allemande 
Espagne 
DanellUlrk 
CaLoD ~ 
Indoneu Ie 

Ausct:aUa 
Bahrain 
Hoz81nLique 
HBUritlUA. 
AUf>tria 

Rodriguez. Diego Garcia 

66.8 
78.4 
ll.6 
57.6 
33.5 

125.] 
2.2 

69.9 
53.7 

56.9 
56.2 
47.3 
44.4 
14.6 

1'J5.4 

29.7 
57.7 

101. 5 

119.1 

209.0 
215.8 
238.2 

127.6 
247.8 
618.3 

96.4 
195.1 

loa.] 
56.9 

804.7 
82.6 

231.2 

284.1 

1,605.0 
82.0 

]20.0 

26,8 
0.7 

1,778.5 
34.0 

178.8 

Austn,Ue 
Bahrain 
Ho~amblque 

Maurlce~ Rodriguez, 
Autriche 

lHego Carcia 

lvot:y Coast 
Reunion 
Duma 
SouLh Vietnam 
lh;azil 

95.5 
J7.7 

389.4 
2.4 

161.1 

165.1 
92.1 
15.5 
1.4 
0.4 

23.2 
7."5 
4.2 
3.6 
().4 

24.7 

0.3 
10.5 

2.1 
31.1 
0.7 

274.9 

17.2 
332.4 
298.8 

4.1 
1,431.2 

265.3 
33.0 

1,442.8 
104 .1 

1,383.5 
124.3 

1,918.1 
7.1 

386.4 

2.4 
235.1 
877.9 

201.7 

C~te d f Ivoice 
La R~unlon 
SirInaule 
VieL-liam, Sud 
areail 

Sellegal 
tan~anla 

SOl.th Afl"i<;:. 
Chtna_ Rep. of 
Paraguay 

44.6 
0.1 

796.4 
182.7 
122.7 

21.7 
96.7 

744.3 
60.3 
40.1 

0.1 
0.1 

0.8 
0.1 12.8 

2.3:~L7 

47.2 

0.7 
19.4 

58.0 

254.7 

413.8 

416.1 
297. 5 

)78.3 

0",3 
7.7 

.11, • 

35.9 

Setl~gal 
'l'an:l'.auie 
Afrique ou Sud 
ChIne. Rep. de 
Parugu.uy 

Source: lNSRE .. S[atisl'lgues du COIl.neree Exterieur de Mada~ascar • NegligIble 



TABLE 4.1 Page 1 of 2 

EXTERNAL PUBLIC DEBT OUTSTANDING I~~LUuI~G UNDISBURSED AS OF DEC. 31, 1980 


DEBT REPAYABLE n1 FOREIGN CURRENCY AND GOODS 

(In thousands of U.S. Dollars) 


ENCOUR~ DE LA nRTTE PUBLIQUE EXTERIEURE AU 31 DECEtmRE 1980 

(en mi11ier de dollars E. U.) 


DEB T 0 U T S TAN 0 I N G I N A R REA R S 
TYPE OF CREDITOR 

CREDITOR COUNTRY DISBURSED :UNDISBURSED: TOTAL PRINCIPAL INTEREST 
-----------:~----- ----;- -----:---- --:----- ­

SUPPLIERS CREDITS 
BELGIUM 3.356 3.356 538 
BERMUOA 2.835 1.105 3.940 283 103 
FRANCE 14.668 5,914 20.642 1.805 212 
GERMANY. FED.REP. OF 30.500 30.500 840 19 
ITALY 54,151 4,165 58.916 1,293 
JAPAN 12,561 12.561 217 157 
KUWAIT 85 85 
NETHERLANDS 1,461 1.461 988 
SPAIN 26,321 26.327 867 451 
SWITZERLAND 1.151 1. 157 
UNITED KINGDOM 1.252 11.219 18.471 81 10 
UNITED STATES 541 541 91 29 

TOTAL SUPPLIERS CREDITS 155,500 22.463 117.963 5,710 2.274 

FINANCIAL INSTITUTIONS 
AUSTRIA 2,299 16.151 18.450 ...... 
CANADA 4.000 4,000 582 \0 

FRANCE 85.911 41.619 127.596 1 • 113 334 
GERMANY, FED.REP. OF 3.145 12.149 15,294 28 
ITALY 1.344 1.344 490 33 
JAPAN 1.220 1.220 
LIBERIA 591 591 74 33 
SWEDEN 4.240 5.760 10.000 
SWITZERLAND 2.027 109 2.136 
UNITEO KINGDOM 25.814 25.814 42 
UNITED STATES 39,513 2,262 41.775 288 118 
MULTIPLE LENDERS 66.012 66.012 

TOTAL FINANCIAL INSTITUTIONS 234.962 79.210 314.232 1.965 1.170 

BONDS 
FRANCE 1.341 1.347 8 2 

TOTAL BONDS 1.347 1.341 8 2 

MULTILATERAL LOANS 
AFRICAN DEV. BANK 14.858 14.858 
AFRICAN DEV. FUND 1.895 16.981 18.816 
BADEA/ABEDA 9.101 5.893 15,000 
EUROPEAN DEV.FUND 2.062 2.062 40 10 
EUROPEAN INVEST BANK 2.122 881 3.009 
IBRD 29.759 1.647 31.406 
IDA 121.934 138.490 260.424 
IFC 9.900 1.250 11. 150 
IMF 13.144 13.744 
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TABLE 4.1 
EXTERNAL PUBLIC DEBT OUTSTAl~DI~G INULUDING UNDISBURSED AS OF DEC.31, 1980 

DEBT REPAYABLE IN FOREIGN CURRENCY AND GOODS 
(In thousands of U.S. Dollars) 

ENCOURS DE LA DETTE PUBLIQUE EXTERIEURE AU 31 DECEMRRE 1980 
(en mil1ier de dollars E. U.) 

DEB T OUT S TAN DIN G I N A R REA R S 
TYPE OF CREDITOR 

CREDITOR COUNTRY DISBURSED :UNDISBURSED: TOTAL PRINCIPAL INTEREST 
-----------:~---- :--- --:- :---­

IMF TRUST FUND 18.537 18,537 
INTL FUND ARG(IFAD) 6.377 6.377 
OPEC SPECIAL FUND 16.113 3.287 19.400 

TOTAL MULTILATERAL LOANS 225,173 189.670 414.843 40 10 

BILATERAL LOANS 
ABU DHABI 1.959 2.399 4.358 
ALGERIA 60.000 60.000 
CANADA 19.265 16,299 35,564 281 
CHINA 30,881 47,239 78,120 1,163 
FRANCE 50.726 40,505 91 .231 1,133 669 
GERMAN OEM. REP. 9,588 16,773 26.361 94 26 
GERMANY, FED.REP. OF 22,370 24, 120 46,490 894 226 
HUNGARY 1,599 1,599 2 
IRAQ 49.336 49,336 
ISRAEL 881 881 881 210 
"APAN 54.832 3.571 58,403 
KUWAIT 12,666 5.765 18.431 
LIBYA 3,100 3,100 00 

0ROMANIA 394 394 
SAUDI ARABIA 7,961 4.791 12.752 I 

Sf-A IN 21 ,551 19.605 41 • 156 908 280 
UNITED STATES 5.765 98 5.863 
USSR 65,247 44.340 109.587 789 157 

TOTAL BILATERAL LOANS 418,121 225,505 643,626 5,864 1,849 

TOTAL EXTERNAL PUBLIC DEBT 1,035,103 516.908 1,552.011 13,587 5,305 

NOTES: (1) ONLY DEBTS WITH AN ORIGINAL OR EXTENDED MATURITY OF OVER ONE YEAR ARE INCLUDED IN THIS TABLE. 
(2) DEBT OUTSTANDING INCLUDES PRINCIPAL IN ARREARS BUT EXCLUDES INTEREST IN ARREARS. 



TABLE 4.2 
SERVICE PAYMENTS, COMMITMENTS, DISBUF£EMll!TS AND OUTSTANDING AMOUNTS OF EXTERNAL PUBLIC DEBT 


PROJECTIONS BASED ON DEBT OUT~~ANnTNr- INCLUDING UNDISBURSED AS OF DEC. 31, 1980 

DEBT REPAYABLE IN FOREIGN CURRENCY AND GOODS 


(In Thousands of U.S. Dollars) 
OPRRATTONS DE LA DETTE PUBLIOUE EXTERIEURE AU 31 DECEMBRE 1980 

(En mUlier de dollars E. U.) -<,~-.--
TOTAL 

YEAR DEBT OUTSTANDING AT T RAN SAC T ION S D URI N G PER I 0 D OTHER CHANGES 
BEGINNING OF PERIOD 

. 	 .------------------------------ "------- ------------ --------------------- --- -------,---- ------------ --- ­
DISBURSED INCLUDING COMMIT­ DISBURSE­ S E R V ICE PAY MEN T S CANCEL­ ADJUST­

ONLY UNDISBURSED MENTS MENTS ------- ---"---. -,----- LATIONS MENT *. 
PRINCIPAL INTEREST TOTAL 

(1) (2 ) (3) (4 ) (5) (6) (7) (8) (9) 

1973 90.617 151.227 .55.581 30,039 8.877 3,280 12.157 1,534 11,497 

1974 120.249 207.894 42,526 25.156 6.327 3,511 9,838 327 6,062 

1975 144.802 249.828 70.291 42.044 7,614 4.098 11,712 445 -7,570 

1976 175.504 304.490 51.222 25.927 8.465 4.603 13.068 938 1.885 

1977 192.081 348,194 101.788 53,957 8,852 5,453 14,305 3.077 18,389 

1978 244,028 456,442 323,971 58,422 11,820 7,213 19.033 35,393 

1979 307,552 803,986 490,645 335,068 18,022 16.259 34.281 214 5.817 

1980 625.140 1,282,212 344.708 437,661 33.707 25.712 59,419 60 -41.141 

1981 1.035,103 1.552.012 


* 	* * * * • THE FOLLOWING FIGURES ARE PROJECTED * * * * * * 

1981 1.035.103 1,552.012 204.346 107,491 63.511 17 1,002 -15.678 co 
1982 1,116,280 1.428.843 132.931 149.039 65,520 214,559 -2 ..... 
1983 1. too. 168 1.279.802 82,976 154.958 56,158 211.116 6 
1984 1.028,192 1.124.850 44,204 144.868 44,841 189,709 3 
1985 927,528 979,985 26,875 1 to,457 34,997 145,454 -3 
1986 843,944 869.525 14.702 98.740 28.101 126,841 1 
1987 759.906 770.786 7,409 83.624 22,337 105.961 5 
1988 683.694 687.167 2.799 70.224 17 .957 88. 181 -5 
1989 616,265 616.938 6to 60.917 14,389 75,306 2 
1990 555,960 556.023 63 48,711 11,639 60,350 - 1 

* 	 THIS COLUMN SHOWS THE AMOUNT OF ARITHMETIC IMBALANCE IN THE AMOUNT OUTSTANDING INCLUDING UNDISBURSEO FROM ONE 
YEAR TO THE NEXT. THE MOST COMMON CAUSES OF IMBALANCES ARE CHANGES IN EXCHANGE RATES AND TRANSFER OF DEBTS 
FROM ONE CATEGORY TO ANOTHER IN THE TABLE. 
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TABLE 5.1 
OVERALL GOVERNMENT OPERATIONS, 1975-79 

TRANSACTIONS FINANCIERESDU GOUVERNEMENT, 1975-79 
(FMG billion) 

1975 1976 1977 1978 1979 
Provisional Est. 

Budgetary revenue 
Recurrent budgetary expenditure 
Recurrent budgetary surplus or deficit (-) 
Budgetary capital expenditure 
FNUP receipts 
FNUP expenditure 

Of which: rice subsidies 
Central bank expenditure for rice imports 
Special Treasury accounts (net) 

Total revenue 
Total expenditure 


Capital 

Recurrent 


Of which: rice subsidies 

Overall government deficit 

Financing 
Foreign (net) 
Domestic (net) 

Central Bank 
Of which: advances for rice imports 

deposits of FNUP 
National bank~ 
Nonbanking system 
Deferred payments (net) 
Other 

53.7 
-44.6 

9.1 
-13.1 

-4.1 
-2.5 

53.7 
-64.3 
-13.1 
-51.2 
-4.1 

-10.6 

10.6 
S":4 

5.2 
6.3 

(4.1) 
(-- ) 

-:,0.2 
0.1 

-1.0 

67.5 
-63.7 

3.8 
-19.3 

-1.8 
5.9 

67.5 
-78.9 
-19.3 
-59.6 
-1.8 

-11.4 

11.4 
4.1 
7.3 
8.9 

(1. 8) 
(--) 

-1.9 
-0.1 
-0.3 

0.7 

84.5 
-79.8 

4.7 
-15.4 

11. 8 
-2.3 

(-2.1) 
-3.6 
-2.2 

96.3 
-103.3 
-15.6 
-87.7 
-5.7 

-7.0 

7.0 
--w 

2.5 
7.6 

(3.6) 
(-9.5) 
-0.8 

0.7 . 
-6.2 
1.2 

80.9 
-89.5 
-8.6 

-18.6 
18.1 
-4.6 

(-2.5) 
-4.9 
-2.0 

99.0 
-119.6 
-20.7 
-98.9 
-7.4 

-20.6 

20.6 
8:2 

12.4 
18.5 
(4.9) 

(-13.4) 
-0.3 
1.6 

-7.1 
-0.3 

94.6 
-114.8 
-20.2 
-42.8 
19.5 

-10.3 
(-2.2) 
-7.4 


-11.5 


114.1 
-186.8 
-55.0 1/ 

-131.8 ­
-9.6 

-72.7 

72.7 
30.9 
41. 8 
42.4 

(-7.4) 
(-9.3) 

2.2 
1.7 

-5.5 
1.0 

1/ Includes FMG 9.7 billion for construction of the regional university centers. 

Source: IMF/FMI 



TABLE 5.2 
~--.---

TAX REVENUES, 1975-79 
(FMG millions) 

REVENUS DES IMPOTS, 1975-79 

" 	 1975 I 1976 !lli. 

Direct taxes 	 7.052 7.381 10.766 

T.U.T. 	 11 10,223 10.185 12,533 
of which: intemal 4.551 5.152 5~654 

imports 5,672 5.032 6.879 

Customs revenues 21.016 20.534 29.382 
of which: import taxes and duties 14,367 15,095 20,008 

export taxes and duties 5.507 4.054 7.870 

Internal consumption tax 	 6.012 7,154 7,767 

Revenues from the RMMF' !I 2.772 2 • .772 . 3,461 

Others 	 2,364 2,408 -1...458 

TOTAL 	 49.419 50.274 66.347 

11 Taxe Unique sur 1e8 Transactions 
]J Regie Ma1gache des Monopoles Fiscaux 

Source: Ministry of Finance and Planning 

'.". 

1978 

15,058 

12,860 
6.021 
6.838 

32,750 
19,944 
1 ,331 

10.3lO 

4.343 

2.491 

77 .812 

,,' 


1979 

1S,100 

17 ,542 
8,083 
9.458 

39.135 
28.275 
8.915 

9.833 

5.615 

3,276 

90,501 

" 

1980 
Budget 
25,275 

27.650 

59.379 
45,060 
11.874 

10.804 00 
w 

6,100 

3,058 

132.266 



TABLE 5.3 

RECURRENT BUDGET EXPENDITURES!I 

(FMG billions) 


DEPENSES COURANTES DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 


Economic Classification 

Salaries and wages 

Materials and supplies 

Interest payments 

Other 

TOTAL 

1975 

29.2 

7.9 

2.4 

9.1 

48.6 

1976 

37.7 

8.3 

2.5 

14.2 

.62.7 

1977 1978 

Provisional 

35.6 

7.9 

1.8 

15.6 

60.8 

48.2 

12.3 

1.9 

25.3 

87.7 

1979 

Estimates 

59.2 

14.4 

2.2 

29.9 

105.7 

1980 

Budset 

71. 7 

17.9 

3.1 

34.8 

127.5 

Functional Classification 

Public administration 

Economic services 
of which: agriculture 

public works 

Social services 
of which: education 

health 

Other 

18.2 

8.0 
4.0 
2.5 

17.9 
11. 6 
5.5 

4.5 

23.5 

10.8 
5.3 
3.1 

23.4 
15.0 
6.4 

5.0 

20.8 

10.2 
6.1 
3.5 

22.0 
15.2 
6.1 

7.8 

34.5 

13.4 
7.1 
4.1 

30.7 
22.9 
6.7 

9.1 

42.1 

15.2 
8.4 
4.7 

38.2 
25.2 
7.9 

10.2 

45.6 

12.4 
6.0 
4.5 

44.3 
31. 3 
10.8 

25.1 

I 
(Xl 
.;:-. 

!I Data based on commitments (ensagements) and not 

Sources: Ministry of Finance and Planning. IMF. 

on Treasury records. 



TABLE 5.4 

BUDGETARY CAPITAL EXPENDITURES!{ 1975-80 
(FMG billions) 

DEPENSES D'INVESTISSE~~~T DE L'ADMINISTRATION CENTRALE, 1975-80 

1975 1976 1977 1978 1979 1980 
Provisional Estimates Budget 

Functional Classification 

Public administration 1.5 2.2 4.0 10.0 10.2 22.1 

Economic services 8.8 14.8 13.5 17.7 28.7 45.8 
of which: agriculture 3.3 5.8 5.9 6.4 13.9 19.4 

public works 4.0 6.9 5.6 11.1 13.7 24.6 

Social services 0.9 2.3 3.0 5.4 10.8 11. 7 
of which: education 0.4 0.7 1.6 3.9 8.7 7.8 co 

VI 

health 0.4 0.3 0.3 0.5 0.5 1.8 

TOTAL 11.2 19.3 20.5 33.1 49.7 79.6 

11 Data based on commitments (engagements) and not on Treasury records 

Sources: Ministry of Finance and Planning; IMF 
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TABLE 5.5 

TREASURY BILLS! 1977-80 
(FMG millions) 

BONS DE TRESOR, 1977-80 

Short Term (Bons du Tresor) 
a/ 

1977 1978 1979 1980 
June 30 

Ordinary bills 

Outstanding at year's end 

Drawings 

Amortization 

4,081 

1,802 

1,048 

5,646 

3,127 

1,562 

8,462 

3,361 

545 

9,810 

2,298 

950 

Formula bills 
Outstanding at year's end 

Drawings 

Amortization 

207 

24 

23 

220 

26 

12 

237 

23 

5 

239 

1 

Lons· Term (Bons d'Eg,uiEement) 
(15 years at 6%. Issued 1973.) 

Outstanding 4,064 4,064 4,064 4,064 

a/ Up to two ye~rs 

Source: Ministry of Finance and Planning 
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Table 5.6 SHARING OF DUES, FEES AND !AXES BETWEEN DECENTRALISED COLLECTIVITIES 

ETAT DE REPARTITION DES IMPOTS, DROITS ET TAXES PERCUS AU PROFIT DES COLLECTIVITES DECENTRALISEES 

Central 
Faritan:z: Fivondronana Firaisam' Fokontan:z: ~dget 

Autborized customary ~.remonies 213 1/3 

~otorcycles, bicycles, 


animal drawn carts, etc•• 100% 

Cattle movements 100% 

Dogs 50% 50% 

Transfer of property 100% 

Mineral waters 100% 

PubliCity (posters and boarding) 100% 

Automatic game or music macbines in bars, 100% 


restaurants, botels and otber:public places 100% 
~ight clubs, etc .• 
Visiting and stamping (for meat): 

1st case: Abattoir of-FVP or FIR 100% or 100% 

(ex-urban co~unes) 


2nd case: Slaugbter in other FIR &FKT 50% 50% 

Feastn, sbows, etc.: 


Category l.-Cinemas, tbeatres, concerts 100% 

-MDbile cinemas 100% 


Category 2. Autborised lotteries 100% 

Category 3 Sporting events Collectivity owning tne land or FIR in wbicb tbe event occurs 


Water and electricity Collectivities concerned 
Water consumption (surtax) Collectivities concerned 
Electricity consumption (surtax) Collectivities concerned 
Road traffic As in ordonance 78-009 of May 5, 1978 
Television sets 80%.!!i 
Meat ( Art.ol 14 05) 

1) Canning factories 100% 

2) ADattoirs belonging to FlV or FIR 100% or 100% 


(ex urban commune) 

J) Other slaughter places 50% 50% 


Registered motor vehicles 25% 25% 50% 

Non-salary incomes (from immovable property) 100% 

Professionsl 100% 

Land (ex urban co~une) 
 100% 
Suilding ~ 100% or 100% 
Supplemantary tax buildings 


~urban communes 
 100% or 100% 
Other collectivities 25% 75% 

Sales of drill.ll:.l> 15% 20% l.S% 40% 

Itinerant. vendors 
 100% 
Gaming establisbments 15% 20% 25% 40% 

Pin ball macbines 100% 


~/ For ex-urban communes. For others the shares vary according to place, but usually 25% to Fivondronana 
and 75% to Firaisam. 

'p./ No furtber information available. 

Source: Ministry of Finance and Planning 
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TABLE 6.1 MONETARY SURVEY. 1975-80/SITUAXION~ONETAIRE. 1975-80 

June June 
1975 1976 1977 1978 1979 1979 1980 

ASSETS 106.0 116.6 143.5 167.7 203.8 197~0 241.7 

Foreign Assets (net) 16.1 -27.4 2.0 -3Ll 

Central Bank (net) 8~4 a~4 8~6 7.9 -35.7 -4.7 '-46.6 

Foreign Assets 12.1 12.4 16.3 12.1 0.3 6.7 1.6 
Foreign liabilities -3.7 -4.0­ -7.7 -3.5 -20.7 -10.7 -24.5 
Exceptional liabilities -0.7 -15.3 -0.7 -23.5 

State Banks (net) 7.0 6'.4 9.1 8.2 8.3 6.7 15.3 

Foreign Assets 8.6 7.4 10.5 9.5 9.4 7.9 21.9 
Foreign liabilities -1.6 -1.0 -1.4 -1.3 -1.1 -1.2 -6.6 

Oomesti C' Credit 90.6 101.8 124.8 150.6 219~0 183.2 261.3 

A. Claims on Government 12.1 19~ 5 29'.0 49.9 98.4 76.6 136.7 

1. Central Bank (net) . 12.2 21.2 28.8 47.3 87.4 68.8 128.0 
Clai~s on Government 18.7 28.6 46.9 79.9 131.7 106.7 167.3 
Government Deposits -6.5 -7.4 -18.1 -32.6 -44.3 -37.9 -39.3 

2. State ~anks (net) -1.7 -3.7 -4.4 -4.7 -2.5 -5.1 -4.5 
Claims on Government 9.7 9.7 9.9 10.0 13.1 10.6 12.4 
Public Sector Deposits -i 1.4 -13.4 -14.3 -14.3 -15.6 -15.7 -16.9 

3. Other Claims (net) 2.0 4.6 7.3 13.5 12.9 13.2 
(Deposit in Bonds) -5.3 -4.9 -5.1 -4.7 -4.5 -5.3 
Counterpart of Checking Oeposits 

at Post Offi ce 2.0 2.2 2.4 3.0 3.9 3.8 3.7 
Treasury: Short-term Deposits 2.8 2.4 3.8 5.7 10.1 9.6 1n. 1 
Counterpart of Savings Institutions 2.5 2.7 3.3 3.7 4.2 4.0 4.7 

B. Claims on State' and- Pl"'fllatl!' Sectpr 78;5 87;3 

Short-term 5S.3 62.3 77.8 81.4 97.0 84.9 101.3 
Medium-term 8.7 8.6 8.7 9.7 13.0 12.1 12.9 
L.ong-term 5.8 6.1 4.4 4.5 5.9' 5.1 5.1 
Treasury 5.7 5.3 4.9 5.1 4.7 4.5 5.3 

Ontending 12.2 11.5 

Onlending to the Government 2.4 0.5 2.4 
OnlendinR tP Statt Enterprises 1.0' 1.0 9.8 11.3 9.1 

6!~elL.lTIES 106.0 143.5 161';7 203'.8 197~0 241.7 

Broad /laney 100.2 lZ2.0 143.0 181.1 162.5 194.7 

Money 69.3 79.5 99~6 138'.2 122'.2 147.7 

Currency outside Banks 34.0 35.3 41.6 411.2 53.5 46.5 56.2 
De.. and Deposits 35.3 44.2 58.0 64.6 84.7 75.7 91.S 

State Banks 30.5 39.6 51.8 55.9 7n.7 62.3 77.7 
Deposits at Post Office 2.0 2.2 2.4 3.0 3.9 3.8 3.7 
Treasury: Demand Deposits 2.8 2.4 3.8 5.7 10.1 9.5 10 • 1 

Quasi -money 17~5 20: 7 30.2 42.9 

Term Deposits 14.4 17.4 16.4 23.5 35.7 33.4 39.4 
L.on~-term Borrowing 
Deposits with the National Savings Inst. 

0.6 
2.5 

0.6 
2.7 

2.7 
3.3 

3.0 
3.7 

'3.0 
4.2 

2.9 
4.0 

2.9 
4.7 

L.ONG-TERM FOREIGW BORROIiIING 3.4 2~8 2.3 2'.0 2.9 2.3 6.6 

FOREIGN BORROWING 1.0 11.6 11.8 

COUNTERPART fUN~S n~9 1'.1 0.8 0.8 0.8 

OTHER ITe~S (net) 13:6 20~6 7~4 19.5 28.5 

Intotrbank' Cr.edH O'.S 1.0 1.3 

(+) Credit from Central Bank 1S.9 12.0 12.9 9.3 8.9 7.1 3.5 
(-) Claims on Banks -18.9 -12.0 -12.4 -8.3 -8.9 -5.8 -3.5 

Money Market (net) 
Short-term Claims 
r1edium-term Claims 

(0.2) 
(15.9) 
(2.8) 

(0.2) 
(S.8) 
(3.0) 

(0.7) 
(8.6) 
{3.n 

(-) 

(4.2) 
(4.n 

(-) 

(3.9) 
(5.0) 

(-) 
C3.1) 
(2.7> 

(-) 
(1.0) 
(2.S) 

capital Accounts 11'.2 16.8 18~2 18';8 21 ~ 7 20~7 24.1 

Cent ra l Bank 5.8 6.0 5.7 5.3 6.3 6.2 7.2 
of which: Allocation of SOR 

Oeposits with State Banks 
(2.2) 
5.1+ 

(2.2'­
10.S 

(Z.2) 
12~5 

(Z.2) 
13~5 

(3.2) 
15~4 

(3.2) 
14.5 

(4.2' 
16.9 

Other items (net) 

Source: Central Bank of Madagascar 



-------------------------------------

Table 6.2: 	 OISTRIBUTION OF CREDIT BY ECONOMIC ACTIVITY 
REPARTITION DE CREDITS PAR BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE 
(Credit outstanding at end of the year/en cours en tin d'annee) 

Apr il Apr il April April 

" '''" '''''''1915'' "1916'"'' 197'7"-'1978" "1979"""'1979' "1980 1Y75 1UG 1911 lY{a 'i979 '" '1979 "191\0 


(FMG billion/en milliards de FMG) (Percent/Pourcentage) 
 CREDIT A COURT TERMESHORT-TERM CREDIT 

Agriculture 11.6 12.1 15.2 12.1 13.1 8.9 13.8 19.6 19.6 24.3 17.2 14.4 12.3 14.n A9ri cul ture 

Industry 21.0 23.2 23.1 30.9 42;2 35.2 45.0 35'.5 37.5 36.9 1,3.8 1,6.3 48~8 45.5 Industrie 

Mining 0.3 0.1 0.2 0.9 1.4 1.1 1.5 0.5 0.6 0.3 1.3 1.5 1.5 1.5 Mine 
Industries manutactureesManufacturing 20.2 22.5 22.2 28.7 39.0 33.1 41.9 34.2 36.4 35.5 40.1 42.8 45.9 42.4 

Construction and 	 Batiments et travaux0.5 0.3 0.7 1.3 1.8 1.0 1.6 0.8 0.5 1.1 1.8 2.0 1.4 1.6 
public works publi cs 

Commerce 15~1 15;4 14;5 15'.4 17.3 n.3 16;2 25.0 24.9 23;1 21 :8 19.0 18.4 10;4 Commerce 

Other 1.0 1.6 1.3 3.2 5.2 4.1 7.2 1.7 2~6 2; 1 4.5 5:7 5.7 1.3 I\utres 

Total Short-Term 48;7 52;3 54; 1 61~6 11';8 61.5 82~t! 82~4 84:6 86;4 87.:1 85:4 85:2 83;2 Credit a court terme, total 
_'_' r '--- '-'-' '-'-'--'-' 

MEDIUM-TERM 	 CR~DIT CREDIT A MOYEN TERME 

Agriculture 1.1 1'.1 0.4 ' 0.4 0".4 0.4 0;7 1.9 L8 0.6 0.0 0.4 0.6 0.7 Agriculture 

Industry 4.6 4.tl 4'.6 I 5.8 6.7 6.1 8.9 7.8 6;5 7.4 8.2 7.3 8.4 9.0 Industrie 

Mining 0.4 0.3 0.3 0.4 0.4 0.3 0.4 0.7 0.5 0.5 0.0 0.4 0.4 0.4 Mine 
l1anufacturinQ 3.4 3.0 3.7 4.8 5.9 5.2 8.2 5.7 4.9 5.9 6.8 6.5 7.2 8.3 Industries manufacturees 00 
Construction and 0.8 0.7 . 0.6 0.6 0.4 0.6 0.3 0.3 Batiments et travaux \01.4 1.1 1.0 0.8 0.4 0.8
public works publics 

Commerce 0.5 0.4 0.2 0.3 1.4 t.5 1.5 0;8 0.6 0.3 0.4 1.0 2.1 1.5 Commerce 

Other '0.6 "0;4 "'0.8 0;7 1.6" 0;8 , 1.6 1.0 '0; 7 1;3 1'.0 '1.8 1.1 . 1.7 Autre
l 
s 

Total Medium-Term 6.8 5;9 6;0 7;2 10;1 8.8 H~.7 9.6 9~6 10;2 11;1 12'.2 12:9 Credit a moyen terme, total11~5 
~' 	 ... "'~,. 

-~---- --~------------
LONG-TERM CREDIT CREDIT A LONG TERHE 

I\gricul ture 0.6 0.6 ,0.1 tl.5 0.1 0.5 1'.0 1.0 0'.1 0;5 0.1 0.5 Agri cul ture 

Industry 2'.0 2;1 1.6 1;1 1.9 1; 1 2.2 3;4 3.4 2;6 1:6 2.1 1';5 2;2 Industrie 

Mine 
Manuf acturing 1.6 1.8 1.3 1.1 1.9 1.1 2.2 2.7 2.9 2.1 1.6 2.1 1.5 2.2 	 I~dustries manufacturees 


Batiments et travaux 


Mining 0.4 0.3 0.3 	 0.7 0.5 0.5 

€onstruction and 
publi c works publics 

Commerce 0.1 0.1 0;1 0.3 0;2 0.3 0.2 0.1 0~1 0'.4 0.3 0.3 Commerce 

Other "'0.9 "0.8 "0;9 "'(}.5 "0.5 "0;5 0.9 "1.5 -'1.3 "1.4 -'0;7 0.5 -'0.7 '0.9 	 Autres 

Total Long-Term "3.6 "3.6 "'2;5 "1;8 '''3.t! "1.9 3.9 6.1 5.8 4.0 l.5 3.5 2.6 3.9 Credit a long terme, total 

TOTAL NON-REGULATED 59.1 61;8 62.6 70.6 91.1 i'2.2 98.8 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0,---' 
Source: Central Bank ot Madagascar/Banque Centrale de Madagascar 
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TABLE 6.3 

INTEREST RATE STRUCTURE/STRUCTURE DU TAUX D'INTERET 

(In percent per annum/en pourcent par annee) 

Effective 
Nov. 17, Oct. 1, Feb. 1, 

1969 1974 1981 
Central Bank rates 

Rediscount of: 
Short-term paper 
Export bills 
Bills secured by products 

under contract with 
stabilization funds 


Medium-term paper 

Long-term paper 1/ 


Advances ­

Commercial bank rates on 
credit operations 2/ 
Credit secured by:­

Commercial paper 
Government contract 
Stocks of coffee 
Stocks of other crops , 
Stocks of other merchandise 

Overdrafts 

Commercial banks rates on deposits 

Sight deposits 
Private sector 
Public sector 
Insurance companies 

Time deposits 
At least 2 months 
At least 3 months 
From 6 to 12 months 
From 1 to 2 years 
From 2 to 2-1/2 years 

Certificates of deposit 
From 6 ~onths to 1 year 
From 1 to 2 years 
From 2 to 3 years 
From 3 to 4 years 
From 4 to 5 years 
From 5 to 6 years 

Rates on Treasury bonds 
Category A 3/ 

1 year bond 
Category B 


1 year bond 

2 year bond 

3 year bond 

4 year bond 

5 year bond 


5.50 
4.00 

4.75 
3.75 

6.50-8.50 

6.75-8.00 
6.75-8.50 
6.75-7.25 

7.125-9.25 
8.00-9.2.5 
8.00-9.25 

Minimum deposit 
(thousands of FMG) 

0.75 
3.00 
3.00 

75,000 
50,000 

500 
300 
300 

4.90 
4.75 
4.60 
5.15 
6.15 

500 
50 
50 
50 
50 
50 

3.60 
4.00 
4.75 
5.10 
5.30 
5.50 

3.50 

4.00 
4.75 
4.75 
4.75 
4.75 

5.00 
6.00 

6.50-8.00 

4.75 
5.65 
6.80 

3.70 
4.25 
5.30 
5.80 
6.80 
7.50 

8.00 
7.00 

8.00 

8.00 

9.00 


9.50-11.00 


10.5-11.00 
10.5-11.00 
9.0-10.00 

11.5-13.00 

1.00 
3.50 
3.50 

5.75 
5.50 
6.00 
6.75 
8.00 

4.75 
5.25 
6.25 
6.75 
7.75 
8.50 

5.75 

6.25 
7.25 
7.50 
8.50 
9.25 

Source: Central Bank of Madagascar. 

1/ Rediscounting of long-term paper was introduced in August 1974. 
II Refers to credit that is rediscountable with the Central Bank; nonrediscountab1e credit 

bears, on the average, a rate that is 0.75 to 2.00 percentage points higher.
11 Holders are also eligible to participate in a special lottery. 

http:11.5-13.00
http:9.0-10.00
http:10.5-11.00
http:10.5-11.00
http:9.50-11.00
http:6.50-8.00
http:7.125-9.25
http:6.75-7.25
http:6.75-8.50
http:6.75-8.00
http:6.50-8.50
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International reserve~ (minus gold) 35.6 

SDRs 
Foreign exchange 

1.1 
34.5 

IMF po~ition 

-Use of IMF credit 
of which: 

16.7 

Credit Tranche 
Compensatory 
Oil facility 16.7 

-Quota 
-Trust Fund loan outstanding 

30.4 

Source: IMF/FMI, 

Table 6.4: 

1977 1978 1979 1980 

42.2 68.9 59.2 5.0 

2.2 
40.0 

8.3 
60.6 

11.3 
47.9 5.0 

16.6 19.0 17.5 13.0 54.7 

16.6 

I1.S 

7.6 

9.7 

7.2 

5.8 

6.5 

13.0 
37.2 
4.3 

30'.2 31.6 44.3 
14.0 

44.8 
14.2 

65.1 
32.3 

Reserves internationales 
(mains or) 

DTS 
Devise~ 

Posit ion au FMI 

-Recours 
dont: 

au credit de FMI 

Tranches de credit 
Financen~nts compensatoires 
Facilites petrolieres 

-Quote-part 
-Fonds fiduciaire (en cours) 

"" I-' 



Table 7.1: CROP PRODUCTION, 1972-1979 

PRODUCTION AGRICOLE, 1972-1979 


(in tons/en tonnes) 

1/
1972 1913 1974 1975 1976 1977 1978 1979 ­

Cereals Cereales 
~y 1 923 600 1 913 300 2 013 440 1 972 100 2 0~2 500 2 154 130 1 913 540 2 057 000 Paddy

Maize 105 800 107 870 U8 090 119 675 136 045 121 965 114 645 131 000 Mala 
Sorgho 3 195 610 1 750 2 305 180 300 530 Sorgho

Pulses Legumineu$es
-seBns 34 825 35 675 36 680 41 165 34 695 36 675 46 660 Haricots" 800Lima beans 28 330 18 120 23 920 23 515 18 825 14 900 8 065 8 600 Pais du cap


Other pulaes (Antaka and Voanemba) 2 690 1 880 3 340 6 070 5 560 1 935 3 710 Autres legumlneuses 

Roots and Tubers Tubercules et raclnes 


Potatoes 134 495 117 100 115 920 171 630 133 545 147 565 161 000 215 300 Pommee de terre 

Cassava 212 680 1 174 790 1 264 175 1 309 335 1 389 665 1 412 220 1 594 450 1 726 250 Manioc 

Sweet potatoes 311 625 246 355 267 370 279 300 472 300 386 445 324 960 355 000 Patate:t:l doucea 

Taro 19 050 86 050 76 900 65 250 84 110 56 950 72 210 Saonjo (taro)


Industrial and Ex~ort CroEs Cultures Industrie11es 
Sugar cane 896 150 1 041 250 317 200 377 545 267 178 260 715 374 930 431 570 Canne 1 sucre 

Groundnuts 49 250 38 060 40 040 41 790 54 195 46 580 34 015 43 450 Arachides 

Tobacco 5 340 5 940 3 610 4 255 3 967 3 117 3 097 4 100 Tabac 

Cotton 25 370 30 629 33 342 30 728 34 731 31 081 33 060 32 000 Coton 
Coffee (green) 68 585 73 880 80 980 83 560 76 930 66 380 78 200 81 070 Caf;; (vert)
Cocoa 1 240 1 200 1 560 1 380 1 557 1 202 1 250 1 350 Cacao 
Pepper 2 445 2 520 2 620 2 950 4 860 2 865 2 300 2 400 polvre
Vanilla (dry) 1 900 1 775 1 380 1 825 1 555 1 000 325 575 Vanille (dehe)
Cloves 5610 4 305 11 815 4 500 12 930 10 900 11 900 16 520 Girofle (clous)
Tung oil seeds 2 145 2 000 1 770 550 1 530 1 660 1 095 Aleurites 1.0 
Sisal 29 500 30 900 29 980 21 000 25 425 26 290 15 920 16 000 Sisal N 

Vegetables Li;l.\ume~ 
Green beans 1 460 1 610 710 1 740 1 580 1 454 1 627 1 675 Haricots verts 

Carrots 7 220 8 125 2 785 
8 325 3 500 3 589 3 478 3.661 CarQttea

Turnips 050 980 1 055 200 130 191 192 202 MaYets 

Onions 4 265 4 125 5 500 2 085 6 890 4 300 4 523 4 711 Oignons

Cauliflower 1 190 1 050 1 080 668 463 460 530 605 
 Choux fleun 

Tomatoea 12 010 11 675 11 205 2 818 2 870 3 696 3 746 3 678 Tomates 

Cucumbers 772 1 055 1 375 607 
 615 518 510 528 Concombres 

Cabbages 1 080 1 160 1 390 6 215 5 390 6 853 6 121 6 456 ' Chaux 

Water creSB 270 270 370 275 236 231
135 231 Cressona 

~'ruits Fruits 
-s;nanas 245 930 300 010 324 900 436 555 350 690 267 270 240 070 242 740 -s;nanes 

Citrus fruita 66 810 80 475 90 610 81 400 64 61S 78 385 79 745 63 440 Agrumes
Pineapples 47 650 51 230 51 800 73 865 38 515 43 380 45 745 50 795 Ananas 
Peaches and plums 10 435 11 145 10 880 4 660 6 470 11 790 12 680 13 370 Pllches et prunes 

Al'ricot~ 320 330 330 220 385
335 465 510 Abricots 
Apples and pears 6 425 5 350 6 295 500 2 880 4 185 4 545 4 590 Pommes et I'oires 

Grapes 3 000 2 665 3 290 2 515 4 580 4 830 4 060 5 555 Vignes (raisins)

Lychee 47 650 56 340 31 760 37 875 16 84523 625 28 580 '25 335 Letchis 

Forestry Produces !roduits forestiers 
Raffin 10 555 10 620 9 425 12 375 320 745 365 Raphia

Paka 660 1 440 410 520 110 385 265 Paka 


D Not available/Non diaponible 

Provisional/Proviso ire!I 
Source; Mlnist~~e du Dev elopl'ement Rural et de la Reforme Agraire 



Table 7.2: PRODUl:~1{ PRICJ:;S OF SEL1':l:l'lW AGRICULTURAL PRODUCTS. 1972-1981 
PRiX A LA PRODUCTION DES PRODUITS AGRICOLES. 1972-1981 

(FMG/kg) 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

Paddy!! 

Vanilla 
(Green) 

Coffee 

Cloves 

Pepper 

Sisal 

Tobacco 

CottonY 

Cassava}} 

Groundnuts 

Lima beans 

15.0 

220.0 

135.0 

280.0 

150.0 

31.0 

121.0 

58.0 

3.4 

28.0 

30.0 

15.0 

220.0 

135.0 

280.0 

150.0 

59.6 

119.0 

60.0 

3.4 

29.0 

35.0 

25.0 

240.0 

165.0 

320.0 

175.0 

74.3 

126.0 

68.0' 

4.0 

35.0 

37.0 

30.0 

240.0 

165.0 

320.0 

175.0 

70.0 

140.0 

78.0 

6.0 

41.0 

38.0 

30.0 

250.0 

165.0 

320.0 

180.0 

65.0 

140.0 

78.0 

6.0 

41.0 

40.0 

35.0 

280.0 

180.0 

340.0 

190.0 

74.0 

160.0 

80.0 

6.0 

45.0 

45.0 

35.0 

305.0 

183.0 

340.0 

195.0 

74.0 

160.0 

80.0 

6.0 

48.0 

48.0 

39.0 

500.0 

185.0 

385.0 

200.0 

83.5 

160.0 

85.8 

6.0 

51.0 

55.0 

43.0 

600.0 

215.0 

395.0 

225.0 

88.0 

55.0 

65.0 

47.0 

700.0 

250.0 

430.0 

245.0 

102.0 

65.0 

75.0 

Paddy!! 

Vanille (verte) 

Cafe 

Girofle (clous) 

Poivre 

Sisal 

Tabac 

Coton ~J 
Manioc (bruq1/ 

Arachides 

Pois du Cap 
\0 
w 

l/ Estimated average producer prices in the highland area/Prix moyen (estime) a la production sur les Bauts-Plateaux 

1/ Estimated' average prices in Acala/Prix moyen estime. Acala 

1/ For industrial use in Lake Alaotra/Manioc destine au traitement industriel dans la region du Lac Alaotra 

Source: Central Bank. Monthly Bulletin/Banque Centrale. Bulletin Mensuel de Statistiques 

.. ~ not available/non dispo~ible 
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Table 7.3: SALT WATER FISHING: MARKETED CATCH, 1/ 1972-1978 

PRODUITS DE MER COMMERCIALISES!~ 1972-1978 


(in tons/en tonnes) 


1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 

Fish 8 483 11 042 14 538 6 788 4 345 4 233 4 892 Poissons 

Shrimps 3 236 8 010 5 647 5 288 4 306 5 274 5 332 Crevettes 

Crabs 141 122 240 326 574 558 674 Ct:.abes 

Crayfish 46 35 119 ,79 112 108 66 Langoustes 
\0 
.j::­

Other 5:./ 185 980 467 206 148 224 369 Divers 

TOTAL 12 091 20 189 21 011 12 687 9 485 10 397 11 333 TOTAL 

1/ Fresh, frozen, dried, salted, smoked /Frais congeles.• seches, sales. [urnes 
2/ Oysters, mussels, octopi, turtles, etc./Huit"res, mou1es, poulpes, tortues, etc. 

Note: 	 Data cover products sold in the domestic market and exported /Produits vendus dans les marches 
locaux et produits exportes 

Source: Ministere du Developpement Rural et de la Reforme Agraire. 

I 



Table 1.4; IMPORTS OF UII'UTS mil AGRICULTURE, 1912-1979 
IHPORTATlONSDES PRODUITS A L'AGRICUI.TURE. 1972-1979 
~- (Value ~ .1. f :-,'0 FMC lI1i Ilion) 

(Valeur c.B.f. en millions de FMG) 

Fertilizer, lotal 
Nitrogen 
Phosphate 
Potash 
Othe r, inel ud Illg 
Coml'ounds 

guano 

1972 

137.0 
9.6 

10.5 
49.4 

2.5 
65.1 

1973 

348.0 
65.7 
15. I 
51.0 
8.7 

207.4 

404.8 
155.0 

23".5 
90.5 
22':9 

112.9 

1975 

838.6 
221. 3 
241.6 
157.1 
142.7 
75.9 

1976 

558.6 
88.0 

120.0 
69.0 

222.7 
58.9 

!977 

400.4 
75.7 
90.9 
49.1 

131.6 
127.1 

}978 

1892.3 
1241.0 

114.1 
123.8 
145.0 
268.4 

1979 

1003.9 
292.3 
35.6 

144.6 
252.8 
278.6 

1980 
(8 mths/O IUOts) 

72B.5 
270,1 
BI.I 
46.9 
14,0 

316,4 

Engrais. total 
Engrat.s azotcs 
Engrais phosphates 
Engrais potassiques 
Autre" e"grais, y corupris 
Engra is composes 

guano 

l"sect icldes 
lIerbicides and fungicides 
R~t poisons. elc. 

200.7 
46.4 
4.1 

289.2 
45.6 
1.6 

425. I 
96.6 
13.5 

560.0 
84.6 

4.4 

967.5 
145. I 

15.4 

894.7 
44.0 
4.5 

789.5 
123.7 

8.2 

1512.0 
84.5 
14.6 

768, I 
5B,7 
5,4 

lnsec t ic ide s 
lIerblclde" et 
Auclrongt!uI"s 

fongicides 

Motoqllows 
Tractors (wheel) 

M~chll1ery 
Plows 
Threshing an<l 

machines 
Olhers 

harvestIng 

2.6 
175.9 

152.3 
32.0 

52.2 
68.1 

La 
100.2 

121. I 
15.4 

69. I 
36.6 

32.9 
331.0 

147.8 
47. I 

22.3 
78.4 

10.3 
660.1 

377 .2 
106.4 

126.9 
143.9 

11.8 
320.2 

229.0 
129.3 

28.S 
71.2 

8.9 
346.3 

121.6 
70.3 

21.8 
29.5 

12.8 
701.8 

364 .4 
111.2 

96.0 
137.2 

10.8 
1039.0 

762.1 
468.6 

172.2 
121. :1 

2. I 
554.31 

172.9 
67.4 

71.5 
34.0 

Motoculteurs 
Tracteurs (a roues) 

Machin"r!e 
Char rues 
Bacteu"e:; et autres machines 

pour 1<1 recolte 
Autres 

\0 
Ln 

lIand tools 105.2 87.6 53.6 42.3 60.0 58.3 77 .0 81.2 37.4 Outil" dgr!coles a main 

Source: INSRE. Slaclslique d~ Commerce Exterleur <Ie ~dagascar· 



Fertilizer, total 
Nitrogen 
Phosphates 
Potash 
Other, including guano 
Compound" 

Insecticides 
Herbicides and fungicides 
Rat poison~. etc. 

Hotorpiows 
Tractors (wheel) 

1972 

7767 
516 
453 

3612 
119 

2687 

914 
93 

6 

12 
169 

TaMe 7.5: IMPORTS OF INPUTS "OR AGRICULTURE, 1972-1979 
IMPORTATIONS DIlS PRODlJlTS DESTINES Ai' AGRICULTURE, 

. --. '--~~antity-in metric tons) 
(Quantites en tonnes) 

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 

15460 12760 16626 14103 12022 24303 19313 
3762 473"7 4256 2105 2516 8623 6212 

666 705 4543 3374 2276 3548 585 
2790 3989 3783 1782 1410 3864 3193 

386 474 2905 5770 2936 3036 4249 
7835 2856 1339 1072 2884 5232 5074 

1178 1210 1202 1143 1477 1048 2524 
94 144 84 178 49 122 106 

4 19 3 II 4 3 6 

7 liS 35 31 39 9 9 
105 211 294 140 159 761 1790 

1972-1979 

1980 
(6 mths/8 .,ois) 

11,987 
4,647 
1,153 

951 
199 

5,037 

743 
7S 

5 

1 
930 

Engrais, total 
Engra1s azotes 
Engrais phosphates 
Engrais potassiques 
Autres engrais. y compris guano 
Engrais composes 

Insecticides 
Herbicides et fongicides 
Antiroogeurs 

Hotoculteurs 
Tracteurs (8 roues) 

'-0 
~ 

Source: INSRE, Stat bt iques du Commerce Exler ieur de Madagascar 



Table 8.1: INDUSTRIAL PRODUCTION, 1972-1979 
PRODUCTION INDUSTRIELLE, 1972-1979 
(}ol# .... ri to! ~~/~.!~nt 1 tIs) 

Unita 
Unit'. 1972 1973 1974 !lli. 12l.! 1977 !I!! 1979 

!.~~ 
Food erocess1ng and Industries Aliment.irea et 

Devera,•• 
Sugar 
Tapioca 
Starch 
Edible oila 
Beer 
K11k. concentrste 
Beef, proceesed 
Pork. processed 

tons/tonnea 

III 
tons/tonnes 

103 806 
2001 
2 041 
6 137 

120 770 
1 668 

11 H4 
599 

99 175 
2 895 

892 
6 847 

138 468 
4 238 

11 014 
487 

114 985 
2 239 
1 793 
4 611 

182 825 
4 525 
7 784 

211 

114 511 
2 064 
2 151 
5 645 

211 851 
3 974 
5 029 

171 

107 346 
2 562 

481 
5 816 

256 964 
3 876 
4 053 

260 

109 409 
2 028 

933 
5 929 

273 500 
4 764 

624 
745 

115 624 
1 96~ 

728 
4 425 

257 037 
5 414 

231 
507 

109 29' 
2 061 

783 
3 817 

283 819 
5 949 
3 281 

109 017 
I 541 
I 388 
3 985 

318 166 
4 854 

bol.sona 
Sucre 
Tapioca 
Fecul. 
HuUea alimentalrea 
BUre 
Lait cone.otr' aucc' 
Boeuf pr'parl: 
Pore pr~par' 

Tobacco lnduatrl 
ClaSTettee 
SlBoking tobacco 
Chewing tobacco 

tons/ tonnes 
" 

1 092 
209 

1 869 

1 )17 
229 

1 811 

1 294 
177 

1 861 

248 
153 
971 

1 439 
208 

I 956 

1 804 
1$8 

1 836 

I 981 
153 
123 

2 014 
126 
121 

983 
162 
042 

Induat r 1e du [abBe 
Cigarettes 
Tabac .. tLUBer 
Tabac I michel: 

Textile indu8trl Indu8ule textile 
Cotton fabrics 
Sacks 
Blankets 
5ia$1 products 

·000 m 
tona/tonnes 

" 

65 618 
3 563 
1 399 

756 

66 029 
1 720 
1 513 

786 

80 617 
4 434 
1 302 

929 

77 665 
4 161 
1 505 

584 

78 129 
4 471 
I 516 

807 

79 488 
3 082 
I ~73 

623 

78 184 
2 815 
1 600 

705 

B3 289 
1 268 
2 006 

705 

19 176 
3 418 
2 082 

710 

TiaaU8 de coton 
Sscs d f eat.ballage 
Couverturea 
Ficellea. cordagea. tapia en aiaal 

Leather induatr~ Induatrie de cuir 
Shoe. '000 paira/'OOO pairea 2 597 2 492 2 609 2 236 2 305 2 201 584 196 3 027 Cllauaaure. \!) 

""" P~per industry 
Pulp 
Paper 

tou$/tonnea 6 205 
5 137 

8 385 
5 469 

10 390 
6628 

10 622 
6 773 

9 053 
7 399 

11 498 
8 217 

12 
6 

636 
927 

13 057 
9 120 

12 
8 

115 
360 

Industries de papier 
Papier brut 
Papier tranatorm6 

Chemical induatrl 
Soap 
Candlea 
Matchea 
Paint 

'000 boxes/lOOD bottea 
tona/tonnea 

12 344 
3 012 

62 993 
2611 

12 546 
3 734 

53 900 
2 320· 

12 998 
) 767 

53 816 
2 487 

16 819 
3 067 

51 233 
2 448 

14 424 
3 470 

48 768 
3 111 

16 634 
4 081 

62 714 
3 119 

16 565 
4 308 

68 949 
3 699 

19 294 
4 554 

53 705 
1 802 

17 989 
4 556 

45 978 
4 250 

Induatrie chimique 
Savona 
8oug1es 
It.llwaettea 
Peinture 

Pe t roleum ref ininl 
Butane 
Hotor apir ita 
Keroaene 
Cas oil 
Fuel 011 

..3 19 192 
162 795 

77 910 
189 859 
201 208 

20 135 
190 422 

98 309 
216 863 
240 320 • 

18 673 
181 749 

99 320 
201 065 
211 254 

16 611 
163 446 
109 544 
226 252 
313 989 

12 910 
125 705 

76 570 
175 773 
223 838 

9 354 
131 3J7 

67 560 
145 044 
225 608 

7 487 
93 629 
42 834 

102 038 
168 599 

7 005 
76 010 
43 731 
19 881 

183 050 

8 817 
119 491 
60 966 

14 7 90~ 
252 586 

hffinage de pet role 
Butane 
Eaaences 
l'roalne 
Cas-oil 
Fuel-oil 

Other Autre. industriea 
-Ceaent 

Corrugated sheet· metal 
N.lls 
Batteries 

tona/tonnea 

no . 

64 177 
8 435 
I 087 

26 231 

69 863 
9 018 
1 484 

26 301 

61 447 
11 461 

I 448 
29 53l 

58 021 
4 734 

736 
25 277 

69 904 
3 122 

322 
24 853 

52 229 
6 086 

565 
27 207 

66 044 
9 301 

842 
26 693 

63 052 
15 412 

835 
20 561 

60050 
II 504 

941 
16 406 

Ciment 
T~ne8 ondul'ea 
Pointe.. 
Accumulateur& 

.. - not available/non disponible 

~l 1NSRE 



Table 8.2: MINERAL PRODUCTION. 
PRODUCTION MINIERE, 

1972-1979 
1972-1979 

Unit 
Unid 1972 1973 1974 1975 1~76 1'177 1978 1979 1980 

Gold 

Chromite 

Graphite 

Mica 

Beryllium (industrial) 

Quartz (pi~zo-e1ectro) 

Quartz (ornamentatio~) 

Quartz (other) 

Grenat (clockwork) 

Grenat (industrial) 

Tourmaline 

Citrine 

Jasper 

g 

tons/tonnes 

kg 

5 815 

III 770 

18 154 

398 

9 261 

2 084 

751 

152 810 

3 666 

49 775 

4 722 

10 

270 

2 168 

157 714 

13 963 

890 

2 478 

410 

851 

17 048 

9 010 

2 596 

549 

22 

514 

2 418 

155 874 

17 280 

857 

12 844 

367 

3417 

!OS 460 

6301 

2 776 

1 236 

20 

34 349 

4 926 

194 127 

17 774 

1 914 

254 

023 

227 HI 

511 

751 

2 599 

147 

11 647 

1 537 

211 426 

17 402 

81 

17 281 

89 

371 

107 467 

1 876 

4 281 

568 

18 

I 730 

2 357 

164 781 

15 706 

1 498 

13 780 

116 

487 

183 482 

3 130 

716 

568 

47 

8 850 

3 943 

119 283 

16 036 

1 566 

11 106 

75 

799 

232 594 

617 

10 511 

916 

10 217 

379 

128 347 

14 241 

1 168 

5 336 

52 

1 406 

1~8 801 

1 829 

1 252 

923 

2 930 

146 529 

9.906 

Or 

Chromite 

Graphite 

Mica 

Beryl (industriel) 

Quartz (piezo-e1ectro) 

Quartz (ornamentation) 

Quartz (autre) 

Grenat (pivoterie) 

Grenat (industrie1) 

Tourmaline 

Citrine 

Jaspe 

\0 
00 

a Not available/Non diaponible 

Source: Service des Mines 



Table 8.3: 	 ELECTRICITY PRODUCTION AND CONSUMPTION. 1972-1979 !/ 
PRODUCTION ET CONSOMMATION D'ELECTRICITE. 1972-1979 !/ 

2/Production Consum2tion/Consommation ­
Thermal/ of which Antananarivo/ 
 Production Index/ ConsumEtlon Index/

Total Hydro Thermigue Total dont Tananarive Indice de la Eroduction Indice de la consommation 
('ODD kwh per annum) ('DOD kwh) 	 (1918 .. 100) (1978 - 100)

Year (000 kwh par an) 

1972 213 380 142 093 71 287 191 595 82 272 'J6 78 

1973 221 049 163 166 57 883 202 189 82 275 1~8 83 

1974 237 903 156 467 81 430 218 337 77 780 1114 89 

1975 459 376 173 882 85 494 192.969 77 650 92 79 

1976 260 511 172 16~ 88 348 228 954 82 485 92 93 

1977 271 264 181 145 90 119 235 783 86 444 96 96 
'-0 

1978 282 309 115 642 166 667 245 043 88 852 100 	 100 '-0 

1979 312 164 117 588 194 576 278 958 97 473 111 114 

1980 335 683 147 570 188 113 295 558 101 587 119 121 

1/ Data cover only the operations controlled by JIRAMA. the state-owned utility holding. and exclude electricity generated by 
- various small operators and the auto-generation and consumption of industrial enterprises. Established in 1975. JIRAMA 

controls the operations of the former EEM (private) and SEN (semi-public)./Les donnees ne couvrent que des ope~ations 
contrOlees par Jirama. la societe d'Etat pour l'energie. et ne comprennent ni l'electricite produite par des petites usines. 
ni l ' auto-production des entreprises industrielles. Etablie en 1975. Jirama controle les operations des deux anciennes 
entreprises. EEM (privee) et SEM (semi-publique). 

'!:../ High & Low-voltage/Haute & flasse-tension 

Source: INSRE 



Table 8.4, INDUSTRIAL I'RODUCTION INDICES I 1912 -1919 
INDICES DE LA PRODlICTION INDUSTRIELLE I 1912-1979 

Weignts! 0978 100) 

Coe[f. de 
Ponderallon 1972 1973 1974 1975 1976 1971 !2l.!!. J 979 

"I. 
Indutotrl Industries 

lUning 
Food and beverage 

3.88 
31.60 

85 
91 

120 
89 

120 
95 

IS1 
91 

149 
93 

1)2 
94 

100 
100 

10) 
98 

Industries extractives 
Industries allmentalres 

Tobacco 5.35 73 78 77 78 84 89 100 100 Indu8trie du Labac 
Textiles 26.34 85 85 104 97 100 101 100 106 Industrle textile 
Clothing 
Wood 

7.39 
1.20 

91 
110 

97 
92 

101 
85 

105 
69 

98 
72 

99 
99 

100 
100 

103 
95 

Article d'hab11lement 
Industrie du bois 

Paper 
Pr int ing 
Leather 

4.03 
2.49 
2.11 

49 
110 

65 

66 
115 

18 

82 
tiS 
100 

84 
91 
71 

n 
100 

14 

91 
103 

89 

100 
100 
100 

103 
99 

114 

Industrie du papler 
lmpr imer ie 
Industrle du cuic 

Rubber 0.53 69 76 90 97 102 98 100 123 lndustrie du caoutchouc 
Chemicals 
Petroleum refinlo& 

S,08 
2.61 

65 
156 

70 
184 

74 
115 

79 
198 

S6 
14S 

93 
140 

100 
1()() 

106 
94 

lndustrle chim!que 
Rallln_Be du petrole 

Construction nunerlals 3,01 204 149 D8 109 91 89 100 94 Mat~riaux de construction 
Transport eqUipment 

Ceneral Index 
1.32 

100.00 
131 

2~ 
114 

U 
106 

12.2 
108 

21 
100 

l~2 
98 

W~ 
Materiel de transport 

Indice gene'i-al 

Electricity 
/ 

Electricitc I-' 
a 

Production 
HydIO 
Thermal 

index 100 
4T 

59 

76 
123 
43 

78 
141 

35 

84 
135 

49 

92 
150 

51 

92 
149 

53 

96 
151 

54 

100 
}OO 
100 

111 
102 
111 

Indite de 
Hydro 
Thermique 

production a 

Consumption index 18 .!!! 89 19 93 96 100 114 Indice de consonunatlon 
(1I1gh-v"ltage) (Jlau,te tens10n) 

~: These indices are based un INSRE's re~ulat;. fillrveys of la~&e enterprisefi and do not necessiirily represent the entire brq,nch or subsector ". 
Ces indice$: sont base' sur lea enquetes perlodlquea de 1 INSRE aupr's des grandee entreprlSeS et ne repr6sentent pas nacessau:ement La 10tal ite des branches .. 

Sources: INSRE and mission calculation/INSRE et calcul de Ia mission .. 



TABLE 8.5: 	 SELECTED INDICATORS OF RAIL TRANSPORT, 1972-197') 
INIiICATEuRS--il-ETRANsPORT FERROVIAIRE, 1972-1979 

Freight Jj 	 Passengers/ 
Fdh 11 Passagers 

Yearl '000 tonsl Million ton-kml in thousa-~dsl Million ~assengers-kml 
Annee Milliers de tonnes Millions de tonne-km en milliers Million de passagers-km 

1972 894 214 2695 192 

1973 878 215 3069 209 

1974 828 217 3746 254 

1975 878 214 3841 249 

1976 871 209 4421 293 

1977 880 220 4105 277 

1978 860 219 4251 296 

1979 738 198 4187 304 

!I excluding passengers' baggage/non-compris bagages' des passagers 

Source: INSRE and General Directorate of Planning/INSRE et Direction generale du Plan 

Receipts from (FMG million)1 
Recettes de (million de FMC) 

Freight Y Passenger-sl 
Frfit Y Passagers 

2449 468 

2068 516 

2184 630 

2406 629 

2036 771 

2256 

2239 

875 

944 
I-' 
0 
I-' 

2401 1126 
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Table 8.6: 	 AIR TRANSPORT, 1972-1979 
TRANSPORT AERIEN, 1972-1979 

Local/Interieur 
Year/ Frei~ht/Fr~t 
Annee (Tons)/(Tonnes) 

1972 3568 

1973 4114 

1974 4871 

1975 4606 

1976 4893 

1977 47i8 

1978 4642 

1979 4773 

1980 

Passen~ers 
Pas sagers 


( '000) 


137 


158 


171 


156 


207 


238 


382 


341 


International 
Freight/Fri!t 1/ 
(Tons)/(Tonnes) 

5147 

6069 

5870 

4486 

4087 

4594 

4523 

5462 

6380 

Passengers/ 
Passagers ?:.l 

('000) 

93 

90 

89 

67 

76 

94 

87 

98 

100 

1/ Freight loaded andunloaded/Fri!t embarque et debarque 

2/ 	 Passengers arriving and departing; excluding transit passengers/Passagers 
embarques et debarques; non-compris passagers en transit 

Source: INSRE 

••• Not available/Non disponible 



Table 8.7: MARITIME FREIGHT TRAFfIC BY PORT, !/ 1972-1979 


TRAFfC HARITIME DES MARCHANnISES PAR POR1'. 1:) 1972-1979 

(in thousand metric tons/en mi11iers de tonnes) 
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Table 8.8: 	 MOTOR FUEL CONSUMPTION, 1972-1979 
CONSOMMATION DE CARBURANT, 1972-1979 

(Million liters/Million 1itres) 

Gasoline 	 Diesel Total 

1972 112 159 271 

1973 116 164 280 

1974 113 176 289 

1975 111 170 281 

1976 107 117 224 

1977 110 151 261 

1978 117 159 276 

1979 116 181 297 

1980 III 183 294 

Source: INSRE 



Table 8.9 EDUCATIONAl. INDICATORS 
EFFECTIFS SCOtAIRES 

1<)72 1973 1q74 1975 1')76 1977 1<)78~/ 1979~/ 

I. Prlmery E~ucattun 	 1- l::n8£tr,nim~ri..alre 
Enrollments 	 1,004,700 1,030,400 1,038,000 1,131,000 1,209,841 1,129,51,) 1,398,936 1,426,158 EI ect is 

Publlc 743,900 765, LOO 824,000 667,600 921,899 1,132,565 1,222,590 1,237,329 Public,. 

Private 260,800 265,000 214,000 265,400 281,942 1%,925 176,346 166,829 Prive 


'uell/Teacher ratio 66 62 6, 57 49 44 ~lents El~y~s/En~~!&nant8 
Public 80 n n 59 53 4i Public 
Private 45 43 41 44 49 3J 31 Prlve 

II. General Secondary E,lucation 	 II. Enselgnement 8~condalre (~!l;;l:"t) 

Enrollments 105,300 92,900 114/iOI) 131,900 ~!g 164,699 181,571 Ufectifs 

Publ1c 35,000 47,600 57,10C 67,200 78,954 95,592 117,610 163,565 .ubli;: 

PriVate 70,300 45,300 57,400 64,700 72,206 69,107 63,761 'rive 


Puell/Teacher ratio 28 26 Coefficients Ele'Ves/Enaelsnants 
Public 32 26 30 'ubllc 
Private 20 30 23 prlv.... 

1212III. Technical Secondary Education-	 III. EpseigpemeDt 8econdal~ ttech.}-

Enro llment 8 8,l,00 7,400 6,600 7,400 8,633 9,212 10,178 10,698 Effectlfs 
t-' , 0 

IV. 	 Il1eher E""cstlon IV. l::nselgnement s~erieur In 
Enrollments 5,500 6,500 9,400 <),874 ll,042 'n,727 19,684 29,000 eHecEifs ' 

Number of 	teach ins staff 206 150 16L 162 409 5 71 ~/ 	 Nombre eersonnel enseiEnant 

Student/Teacher ratio 27 43 	 Coefficient Etudlants/Profes­.~ 2L ~ ~ 
~ 

, 
1/ Provisional/Resultats provisoires. , 
2! Public vocational an~ technical Training Schools. After 1973, some vocational schools merged with the first cycle secondary schools/Ecoles d'apprentissage a 

vocation publique et technique. Apr~. 1973, quelques ~oles vocatlonelles ant ite incorpor:es au premier cycle de I'enseienement secondaire. 
31 Of which 411 ~Ialagasy teachers/Solt 411 enseignants nationaux. 

Sources: 	 General Directorate of Planning/Direction G:n{rale dU Plan. 
Ministry of Secondary and Primary Educatlon/MINESEB 
Ministry of Higher Educatlon/MESUPRES 



Table 8.10: 	PUBLIC HEALTH CARE CENTERS AND PHYSICIANS, 1976 
CENTRES DE SANTE PUBLIgUE ET MEDECINS, 1918 

Antananarivo Fianaraatsoa Toamasina Toliary Mahajanga Antsirana Total 

Physicians 251 (149) 72 (20) 61 (22) 60 (9) 56 (18) 39 (11) 547 (211) Medecins 

Phannacists 6 (46) 2 (1) 1 ( 5) 2 (5) 2 (2) 1 (17) 14 (72) Pharmaciens 

Dentists 5 (2) 1 1 1 3 (1) 11 (33) Dentistes 


Health care centers Centres de sante 
General hospital 2 2 H1>pital general 
Provincial hospital 1 1 1 1 1 5 H1>pitaux prov1.nciaux 
Medical-surgical hoapital 2 (2) 2 2 3 (1) 2 11 (3) lI1>pitai medico-chirurgical 
Secondary hospital 14 13 (1) 12 (1) 6 8 (1) 5 (2) 58 (5) H6pitaux secondaires 
Medical centers 23 18 11 18 19 8 91 Centres medicaux 
Sanitary centers 90 69 76 45 46 20 346 Postes sanitaires 
Health rooms 36 13 6 26 27 35 143 Postea d'infirmiers 
Maternity centers 9 30 5 15 18 9 86 Postes draccouchement 
Primary health care centera 56 98 95 93 93 41 476 Centre de soin de sante pr~aire 
Specialized medical centers 8 (3) 2· (2) 2 (2) 1 (2) 4 (2) 4 (2) 21 (13) 1l6pitaux sp/klalis!!s I-' 

Urban dispensary 13 4 2 6 2 27 Dispensaire urbain 
0 
0\ 

Maternal and child health 4 6 6 6 5 2 29 Sante maternelle et infantile 
School sanitary inspection 2 1 1 1 I 1 7 Inspection sanitairs scola ire 
Sanitary mobile group 5 5 5 3 5 2 25 Equipe sanitairs mobile 
Municipal hygiene office 2 I 1 1 1 2 8 Bureau municipal d'hygiene 
Social hygiene institute 1 I 1 3 Institut d'hygiAne social 

et po1yclinique 

Po~ulation ~er hosfital bed 443 755 993 713 687 503 617 Population par lit hospltal••~ 

Note: 	 In parenthesis: Medical staff and clinics in private sector 
Entre parenthese: Personnel et centres de sant~ dans Ie secteur prive 

Source: 	 Ministry of Health, Annual Report, 1978 
Ministere de la Sante, Rapport Annuel. 1978 



Table 9.1: 	 COST m' L1VING lNDICES IN Al>i'TANANARIVO, 19721~80. 
INDICES DES PRIX A I.A CONSOMMATION A TANANPRIVE. 1972-1980 

11(Annual averages/Moyennes annuellesi 1978 ; 100 ) 

Traditional Households 
M~na8es Traditionne1s 

Modern Households 
MenaSes Modernes 

Composite Inde,..x 
Indice Compose 

General 
G~neral 

Food 
Alimentation 

General 
G~nera1 

Food 
Alimentat ion 

General 
General 

Food 
Alimentation 

1972 61.8 58.2 60.2 56.7 61.3 57.7 
1973 65.7 63.5 61.5 59.4 64.5 65.6 
1974 80.1 82.7 69.6 68.7 76.9 79.7 
1975 86.7 88.3 77.4 78.2 84.2 86.1 
1976 91.4 91.6 85.4 85.1 89.8 90.2 
1977 93.8 92.9 92.9 93.2 93.6 93.0 
1978 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
1979 114.1 114.5 110.9 111.2 113.2 113.8 
1980 (Jan-March/ (126.2) (124.6) (120.5) (121. 5) (U4.7) (123.9) 

Janvier-~ars) 
1980 134.8 135.8 125.8 128.0 
1981 (Jan-April/ 

Janv-Avril) 
(163.2) (168.3) (145,8) (152,7) I-' 

0 
....... 

LJ Rebased/Rebas~ 
Source: INSRE and mission estimates/1NSRE et estimations de la mission. 



Table 9.2: WHOLESALE PRICES FOR SELECTED COMMODITIES IN ANTANANARIVO, 1972-~979 
PRIX DE CROS (MACASIN) A TANANARIVE, 1972-1979 

Annual AverageslMol:cnne annuelle 
FHC per: 1972 1973 1914 1915 1916 1911 1918 1979 1980 
FMG par: 

Wheat flour 
Hi lk concentrate, sweet 
Table wine. red (11.5°) 
Aperitif ("Dubonnet") 
Cognac ("Hartell") 

100 kg 
48 boxes 

hi 
12 bottles 
12 bottle. 

5,303 
3,180 

10.500 
10,531 
n.200 

5,645 
3,726 

11.161 
13,228 
30.844 

7,355 
4,061 

14.063 
"18.458 
38.316 

1,355 
5,124 

19.367 
21.192 
51,154 

1.355 
5,661 

20.500 

56,215 

1,355 
5,661 

20,663 
24.868 
58.080 

1,355 
5,661 

23.150 

59.664 

1,355 
6.114 

24.967 
24,156 

7,623 
6.303 

30,533 

18,000 

Farine de froment 
La! t concentre suer: 0 
Viu ordioairc, rouge (11,5 ) 
Ap.fritif (Dubo"net) 
Cognac (Hartell) 

Household soap (local) 
Cotton tissue. unbleached 
(local) 
Cotton tissue, prInted 
(local) 
Cotton blanket. 150x200 em 
(local) 

100 kg 

100 m 

100 m 

piece 

10.631 

5,900 

10.500 

654 

12,141 

6,108 

10,875 

650 

11,959 

1,400 

13,567 

650 

19,843 

8,292 

15,392 

663 

19,492 

11,117 

111.250 

770 

19,265 

12,000 

18,100 

814 

19,518 

12,758 

19,456 

655 

20,083 

13,300 

20.000 

946 

21,231 

13,300 

20,000 

1,105 

Savon de m~nage (local) 

T100u de coton ;cru (local) 

,
T!stiu de coton imprlme (local) 

COllverture de coton 150x200clQ local 

Steel bars. round (II 10-12) 
Sheet metal, uon-galvanized 
Galvanized sheet metal, flat 
(200 x 100 x 0.1 em) 

100 kg 
100 kg 

piece 

7.565 
10,943 

1,962 

1,631 
10,890 

1,961 

10,607 
15,368 

2,137 

13.902 
17 .393 

2,165 

12,053 
12,784 

2,720 

12,525 
17 .033 

3,000 

13 .835 
16,596 

3,242 

16, 169 
19.421 

3,428 

21,477 

4,296 

Lpl1n.;'s ronds (10/12) 
Toles noires 
'1't.le galv~nis:e plane 
(200 x 100 x 0,1 em) 

~ 
0 
00 

Gal vantzed sheet metal J 

corrugated 7/10 (2oox90em) piece 1,092 1,139 .1,374 1,512 1,820 1,193 1.610 1.698 1,921 
~Ie galvani.le ondu1€e 

7/10" (200 x 90 em) 

Cement, local (Amuoanio) 
Cement, imported (French) 
Window glas. (60 x 100 cm) 
PlyYood (6 mill) 
Electric Wire, insulated 
(10112) 

ton 
t~n 

1112 
III 

100m 

14,100 
14,760 

752 
632 

1,200 

14,189 
15,443 

802 
127 

1,200 

14,104 
17,244 
1,316 

880 

1,919 

19,756 
1,653 
1,460 

2,690 

20.870 
22,162 
1,525 
1.607 

20,870 

2.177 
1,617 

2,813 

2,121 

2,129 

21.200 
21,200 

2.696 

21,200 
21,200 
4.020 

Clment local (~boan io) 
Ciruent ,importe (Fran7sts) 
Verre a vitr~ (60 x 100 cm) 
COllt~e plaque (6 111m), 
Fil electrlque Is01e (10/12) 

U!$ht bulbs, standard (100 W) 
Printing paper (local) 
Cardboard, for bookcovers 

100 
100 kg 
100 kg 

6,133 
14,140 
13,362 

5,938 
14,092 
12.984 

9,814 
15 .. 251 

14,683 
16,643 

14.100 
17 .626 11,790 

25,694 

13,926 
11.736 
23,380 

20,519 
26,275 

21,147 
25,462 

Lampe incandescente standard 100 w 
Pap!er Impr1merie (local) 
Cartou relture 

.. Discontinued in the market/Discontinult{ sur le marche' 
,.. not availableJNo~1 dif3iponible 

!i2~: PrIce Quotations do not include turnover tax (taxe unique de .tranaaction)/Prlx non comprls la taxe unIque de Transaction 
§~: INSRE 


